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Programme pour la construction 
et l'equipement de l'education 



Le Programme pour la construction et l'equipement de l'education (PEB : Pro- 
gramme on Educational Building) opere dans le cadre de 1'Organisation de Cooperation 
et de Developpement Economiques (OCDE). Il promeut les echanges internatio- 
naux au niveau des idees, de l’information, de la recherche et de l'experience dans 
tous les domaines de la construction et de l'equipement de l'education. 

Les preoccupations essentielles du Programme sont d'assurer que l’ensei- 
gnement retire le maximum d’avantages des investissements dans les batiments 
et les equipements, et que le pare de batiments existants soit planifie et gere de 
maniere efficace. 

Les trois themes principaux du Programme sont : 

- ameliorer la qualite des batiments scolaires et mieux les adapter aux 
besoins, et contribuer ainsi a accroTtre la qualite de 1'enseignement ; 

- veillera ce que la meilleure utilisation possible soit faite des sommes conside- 
rables que Ton consacre a la construction, au fonctionnement et a 1’entretien 
des batiments scolaires ; 

- signaler rapidement l'incidence qu’ont sur les equipements educatifs les ten- 
dances qui se dessinent dans 1’enseignement et dans la societe en general. 



Programme on Educational Building 



The Programme on Educational Building (PEB: Programme pour la construction et 
l'equipement de (’education) operates within the Organisation for Economic Co-operation 
and Development (OECD). PEB promotes the international exchange of ideas, 
information, research and experience in all aspects of educational building. 

The overriding concerns of the Programme are to ensure that the maximum 
educational benefit is obtained from past and future investment in educational 
buildings and equipment, and that the building stock is planned and managed in 
the most efficient way. 

The three main themes of the Programme’s work are: 

- improving the quality and suitability of educational facilities and thus contribu- 
ting to the quality of education; 

- ensuring that the best possible use is made of the very substantial sums of 
money which are spent on constructing, running and maintaining educatio- 
nal facilities; 

- giving early warning of the impact on educational facilities of trends in edu- 
cation and in society as a whole. 
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Avant-propos 



Les bibliotheques scolaires dans une societe 
de communication 

Le Programme de l'OCDE pour la construction et I'equipement de l’education 
(PEB) et le ministere portugais de 1'Education ont organist a Lisbonne, en 
juin 1999, un seminaire international autour du theme « Concevoir les ecoles dans 
une societe de communication : bibliotheques et centres de documentation ». ll a 
reuni 67 professionnels des bibliotheques et des centres de documentation, des 
decideurs, des educateurs et des specialistes des technologies de l’information, 
representant 21 pays. 

Le seminaire avait pour but de determiner dans quelle mesure 1’utilisation 
des technologies de l’information et de la communication et la transformation des 
ecoles en centres d'apprentissage pour la collectivite influent sur la demande 
d’espace des institutions de l’education ainsi que sur 1'usage qui est fait de celui- 
ci, et plus particulierement d’examiner les changements ayant pour objectif de 
promouvoir 1’apprentissage a vie et la societe de communication. 

Le present rapport fait suite a ce seminaire international de Lisbonne. 11 
comprend : un document preliminaire presentant aux participants les questions a 
debattre sur le theme retenu ; un dossier paru dans la revue du Programme PEB 
E changes a l’issue du seminaire et presentant une synthese des travaux ; une etude 
internationale realisee par le Centre de l'OCDE pour la recherche et l’innovation 
dans l'education (CERI) sur les technologies de 1’information et de la communication 
et l’apprentissage ; des etudes de cas et des contributions portant sur divers pays 
(Autriche, Australie, France, Italie, Portugal, Royaume-Uni). 
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Foreword 



School libraries in the information society 

In June 1999, the OECD Programme on Educational Building (PEB) and the 
Portuguese Ministry of Education organised an international seminar in Lisbon on 
the theme "Designing Schools for the Information Society: Libraries and Resource 
Centres". The seminar was attended by 67 library and resource centre professio- 
nals, decision-makers, educationalists and information technology experts, repre- 
senting 21 countries. 

The purpose of the seminar was to determine to what extent the use of infor- 
mation and communications technologies and the transformation of schools into 
community learning centres affect the demand for and the use of space in educa- 
tional institutions, and more particularly to examine the changes designed to pro- 
mote lifelong learning and the information society. 

This report is a follow-up to the Lisbon international seminar. It comprises: a 
preliminary document setting out for participants the questions to be debated; an 
article initially published in the Programme's journal PEB Exchange following the 
seminar and summarising the work carried out; an international study by the 
OECD Centre for Educational Research and Innovation (CERI) on information and 
communications technologies and learning; and case studies and contributions rela- 
ting to various countries (Australia, Austria, France, Italy, Portugal, United Kingdom). 
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Questions a debattre 



John Mayfield 



Introduction 

On a longtemps considere la bibliotheque comme le cceur de l'ecole. De fait, 
la bibliotheque etait souvent installee au centre de l'etablissement scolaire, les 
salles de classe et les aires d'activite specialisees etant disposees de fagon a 
deboucher sur elle, non seulement dans un souci de commodite mais aussi pour 
que soit symbolisee la fonction essentielle de l'ecole, a savoir l'acquisition de 
connaissances. 

Dans la mesure ou les livres et autres documents ecrits ne suffisaient plus 
pour apprendre et que d’autres ressources - cassettes audio, cassettes video, 
television et film - etaient aussi necessaires a cette fin, on a rebaptise la biblio- 
theque. Dans bien des ecoles, le centre de documentation et d'information (CD1) 
est a present le lieu ou sont centralists les ressources documentaires consacrees 
a l’acquisition du savoir. 

L’arrivee des nouvelles technologies de l’information (Tl) n'a donne que plus 
d’importance encore au CD1. Grace a ces technologies, nombre d’activites tradi- 
tionnelles de la bibliotheque scolaire ou du CD1 se transforment. 

Lieu de stockage de l'information, les bibliotheques ont toujours eu egale- 
ment d’autres fonctions. Dans beaucoup d’etablissements, elles jouent un role 
social important. Elles offrent aux eleves (et aux enseignants) un lieu ou se ren- 
contrer. Havres de paix a l'ecart de l’agitation ambiante, nombreux sont ceux qui y 
trouvent refuge pour reflechirou s’isoler un moment. Lieu geographiquement 
central oil se focalisent les activites de l’ecole, la bibliotheque sert souvent de 
centre de communication : c’est la que sont annonces les evenements marquants, 
que sont celebres les succes et que trouve un echo la vie quotidienne de la 
communaute scolaire. 

Ces fonctions du CD1 sont souvent indissociables du role de la bibliotheque 
municipale qui bien souvent est un lieu important ou les habitants non seulement 
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accedent a l'information mais aussi se reunissent, reflechissent et apprennent ce 
qui se passe au quotidien dans leur communaute. 

Les modes de vie, de formation, de travail et de distraction des populations 
connaissent actuellement de grandes transformations. Ces changements sont sou- 
vent etroitement lies a l’arrivee des nouvelles technologies. L'apprentissage a vie 
devient une realite pourtous et, parallelement, les categories de population qui 
souhaitent acceder a la bibliotheque scolaire changent. La relation entre la collec- 
tivite et l'ecole evolue du fait qu'un plus grand nombre d'usagers non seulement 
veulent avoir acces a la bibliotheque scolaire mais le veulent a des moments qui 
dans le passe auraient ete en dehors des heures normales d'ouverture. 

En depit de ces nouvelles demandes, les fonds necessaires pour enrichir et 
faire fonctionner les bibliotheques scolaires sont extremement limites et de nou- 
veaux partenariats et de nouvelles structures de gestion se font jour alors que les 
bibliotheques s'adaptent a la situation nouvelle. Cette evolution a des conse- 
quences du point de vue de la conception, du lieu d’implantation et du fonction- 
nement de la bibliotheque au sein non seulement de l’ecole mais aussi de la 
collectivite. 

Ceux qui interviennent dans la conception et la construction des locaux sco- 
laires doivent se poser un certain nombre de questions et y repondre. 



I. Les progres de la technologie - consequences pour les centres de documentation 

et d } information 

Quelles sont les nouvelles technologies de I' information et de la communication qui ont (et 
auront d I'avenir ) un impact reel sur la fa$on dont les personnes apprennent et sur la fa$on dont 
les bibliotheques respondent a leurs demandes d'information ? 

La bibliotheque est-elle desormais plutot un « point d' acces » aux moyens d’information et de 
formation qu'un « lieu de stockage » de I' information ? 

Est-il important que la bibliotheque traditionnelle soit dotee d’un centre de technologies de 
I’ information ? Qui aura recours a un centre de ce genre ? 

La bibliotheque peut-elle a present assumer une fonction de nature plus sociale ? Une 
« cafeteria » y a-t-elle sa place ? 

Le « village electronique » devenant realite, quel sera le role de la bibliotheque scolaire/ 
municipal ? Quels exemples peut-on citera cet egard ? 

La bibliotheque rester a-t-elle le cceur de lecole/de la communaute, ou toutes ses fonctions 
passees seront-elles redistributes entre les sattes de classe, le domicile des particulars et les lieux de 
travail ? 9 | 
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Qu’adviendra-t-il de la bibliotheque scolaire/municipale - sa conception, son lieu d’implanta- 
tion, son fonctionnement - a mesure que les technologies de i information offriront des possibilite's 
accrues et seront plus largement accessibles ? 

II. Evolution de la nature de lapprentissage - consequences pour le centre 

de documentation et d’ information 

A I’avenir ; cfiaque personne sera un apprenant durant toute sa vie. Lapprentissage a vie - 
n’importe ou et n’importe quand - devient une realite pour tous . Chaque lieu de travail, cfiaque 
domicile, cfiaque lieu public devient un lieu d’apprentissage . Comment la bibliotfieque scolaire/ 
municipale s’ adapte-t-elle au mieux a ces changements ? 

Quels seront les « fioraires d’ouverture » de la bibliotheque scolairef municipale ? S era-t-il 
possible d’acce'der aux ressources documentaires a toute fieure par un acces en ligne ? 

Ou la bibliotheque scolaire/municipale sera-t-elle situe'e ? En ville ? Dans les etablissements 
scolaires ? Au centre de I’ecole ou au point de jonction entre I’ecole et la collectivite ? 

Comment la securite, sous ses divers aspects, sera-t-elle definie et assuree ? 

Comment suscitera-t-on et maintiendra-t-on la cooperation et la concertation pour que cha- 
cun puisse tirer parti de la diminution des services assures en double ? 

S’oriente-t-on veritablement vers un mode d’acquisition du savoir re'gi par tapprenant ( plutot 
que regule par I’enseignant ) ? Dans I’ affirmative, quelles seront les consequences pratiques pour la 
bibliotheque ? 

III. Evolution des relations - consequences pour la bibliotfieque scolaire/municipale 

S/ les liens entre I’ecole et la communaute se resserrent, quelles seront les consequences prati- 
ques pour la bibliotheque scolaire ? Les adultes et les enfants y auront-ils acces en meme temps ? 
Comment les documents destines aux adultes seront-ils separes des autres ? 

Quelles consequences en decoulent pour la gestion de la bibliotheque scolaire ? C elle-ci sera- 
t-elle administre'e par des enseignants ou par des bibliothecaires ? Quelles seront les conditions de 
travail des interesses et comment faudra-t-il ge'rer les structures pour en assurer le bon 
fonctionnement ? 

La bibliotheque scolaire/municipale assure ra-t-elle aussi un service d’ information et de for- 
mation au public en general ? Uh service de ce genre sera-t-il economiquement viable ? Le recours 
a ce service sera-t-il payant ou existe-t-il d’ autres sources de revenu ? 

EsM7 raison nable de dissocier les deux fonctions : les services scolaires et les services publics ? 
Des exemples illustrent-ils la fagon dont ces services sont ge're's en depit des changements evoques ? 

Qui sont les nouveaux partenaires jouant un role dans la propriete et la gestion des bibliothe - 
ques scolaires/municipales ? Quels enseignements pouvons-nous tirer de projets reels ? 
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IV. Integration des cfiangements - consequences pour le pare existant de centres 

de documentation et d’ information 

Quelles dispositions prenons-nous pour que ies bibliotfieques existantes atteignent les normes 
qu’exigent les cfiangements survenant dans la conception , le lieu d’ implantation et le fonctionne- 
ment des CDI scolaires/municipaux ? 

Quelles mesures prenons-nous dans les communes ou plusieurs bibliotfieques scolaires veu - 
lent devenir le nouveau CDI scolaire/ municipal utilise' par tous et dote du nouveau centre de TI 
( finance * par I’industrie) au service du grand public ? 

Es£-// juste que les possibility que permettent les avancees nouvelles ne profitent pas aux 
bibliotfieques existantes ? Ou pouvons-nous trouver les financements necessaires pour reconcevoir 
les bibliotfieques existantes, pour les reapprovisionner et en reorganiser le fonctionnement ? 



JU 
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Concevoir les etablissements scolaires 
pour la societe de l'information : bibliotheques 
et centres de documentation et d’information* 



Introduction 

Les roles et fonctions des bibliotheques scolaires connaissent une mutation 
rapide et fondamentale. Plusieurs faits nouveaux engendrent une evolution des 
fonctions des etablissements scolaires, et en particulier de leurs centres d'infor- 
mation et de documentation, et par consequent de leur organisation, de leur 
implantation et de leurs imperatifs materiels, parmi lesquels : 

• l'adoption large (mais inegale) des nouvelles technologies de l'information 
et des communications ; 

• le developpement de la societe de l'information et sa dependance accrue a 
l'egard d'une economie fondee sur le savoir ; 

• la volonte naissante de tous les pays Membres de l'OCDE de faire de la for- 
mation tout au long de la vie une realite pour tous. 

Face a ces changements, le Programme de l'OCDE pour la construction et 
l'equipement de l'education (PEB) a organise un seminaire qui a reuni environ 
70 delegues venus de 22 pays, a Lisbonne, au Portugal, du 16 au 18 juin 1999. Les 
principaux intervenants, les groupes de discussion, les etudes de cas et les visites 
d'etablissement ont porte sur un certain nombre de themes parmi lesquels : 

• les consequences des nouvelles technologies de l’information et des 
communications ; 

• les nouvelles caracteristiques de la formation et la diversification des per- 
sonnes qui suivent et qui assurent des formations ; 

• 1’evolution des relations entre la bibliotheque scolaire et un certain nom- 
bre d’autres instances notamment la collectivite locale, d'autres bibliothe- 
ques et le secteur des entreprises privees ; 

* Ce dossier a initialement paru dans le numero 39 de la revue PEB E changes. 
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• la necessite d’assurer l’egalite d'acces de tous aux ressources de la biblio- 
theque scolaire. 

Le programme du seminaire incluait des exposes par Roberto Cameiro (Portugal) 
et Edwyn James (OCDE) r des etudes de cas de 1’Australie, de l’Autriche, de la 
Belgique, de la France, de l’ltalie et du Royaume-Uni et des visites dans des eta- 
blissements scolaires portugais pour y observer des innovations importantes 
dans l’amenagement et le fonctionnement de leurs bibliotheques scolaires. 11 
convient de remercier le ministere de l’Education (DEGRE) du Portugal de ses 
precieuses contributions et cooperation a l’organisation du seminaire. 

Si les debats ont initialement porte sur 1'ecole, ils se sont rapidement eten- 
dus aux bibliotheques municipales et aux relations entre les etablissements sco- 
laires et la collectivite dont chaque membre a l p « ere de 1’information » sera un 
apprenant. 

Le texte qui suit decrit les principaux resultats de ce seminaire. Son objectif 
est de definir une serie de lignes directrices a retention des personnes chargees 
d’amenager les etablissements scolaires nouveaux et existants - en particular 
celles qui s’occupent des bibliotheques scolaires et de leurs relations avec la col- 
lectivite locale. 

11 n'y a pas une seule fagon correcte de concevoir les etablissements scolaires 
ou les bibliotheques scolaires pour l'ere de reformation. Les conclusions dega- 
gees du seminaire de Lisbonne ont fourni cependant une liste de references uti- 
les ou un recapitulate des aspects a prendre en consideration au moment ou les 
decisions sont prises dans le contexte d’etablissements donnes et de leurs 
communautes. 

Resultats du seminaire 

1 . La bibliotfieque est desormais plus qu’une bibliotfieque 

Chaque intervenant, chaque etude de cas et toutes les visites organisees 
dans des etablissements scolaires locaux ont confirme que les roles et les fonc- 
tions de la bibliotheque scolaire ont evolue et continuent d’evoluer en meme 
temps que se transforme la nature des activites d'enseignement dans la societe. 

Le rythme de 1’evolution varie selon les circonstances et les priorites parti- 
culieres des diverses communautes, mais les types de changements sont clairs et 
bien illustres par la diversite des noms a present donnes a ce qui fut jadis le coeur 
inconteste de l’etablissement scolaire : la bibliotheque. 

Les appellations telles que bibliotheque-centre de documentation et d’infor- 
mation pedagogique temoignent de Telargissement des ressources proposees, 
qui comprennent non plus seulement des livres mais aussi des cassettes audio, 13 I 
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des cassettes video, des CD-ROM, Pacces a I'lnternet et une palette de plus en 
plus grande de services d'information electroniques. 

Les denominations telles que centre d’apprentissage et d’information en 
Autriche et centre de documentation et d’information (CDI) en France refletent 
I'importance particuliere que revetent les nouvelles technologies de Pinformation 
et des communications dans les bibliotheques de la societe de Pinformation. 

Les designations telles que mediatheque, centre de ressources multimedias 
et centre mediatheque municipal vehiculent l'idee d'une nouvelle conception de 
la bibliotheque qui est un lieu ou le savoir est a la fois consomme et cree a Paide 
de differents supports tels que la photographie, la television, la radiodiffusion et 
les multimedias electroniques, qui viennent s'ajouterau support papier traditionnel. 

Enfin, les appellations telles que centre de formation local et centre de for- 
mation ouvert au public signalent clairement a la fois 1'existence d'une nouvelle 
categorie d’utilisateurs des bibliotheques scolaires et la nouvelle place centrale 
accordee a Papprentissage actif plutot qu'au simple retrait d'information. 

Les tendances que laissent entrevoir ces nouvelles designations existent 
depuis un certain temps, mais, comme Pont fait observer Roberto Carneiro et 
Edwyn James, le changement obeit a une logique desormais plus puissante, son 
rythme s'accelere et il semble devoir aboutir a la mise en place de centres de for- 
mation active. 

Plusieurs intervenants ont attire l'attention sur des facteurs societaux appa- 
rentes, notamment les repercussions des technologies de Pinformation et des 
communications ; l’idee nouvelle que la formation tout au long de la vie sera un 
imperatif au XXl e siecle ; la montee en puissance des economies fondees sur le 
savoir ; les contraintes pesant sur les financements publics pouvant etre affectes 
aux activites d’enseignement et les tensions que provoque le maintien des iden- 
tites locales ou regionales malgre la globalisation. 

Des participants ont mentionne les consequences decoulant des change- 
ments pour les personnes qui exercent des fonctions traditionnelles dans les eta- 
blissements scolaires - les bibliothecaires, les enseignants exergant leur metier 
en classe, les administrateurs, les personnels d'accompagnement et ceux charges 
de prevoir les ressources financiers, humaines et physiques et de les repartir 
equitablement (souvent selon des criteres depasses). 

Les participants au seminaire semblent cependant avoir eu la certitude que 
des changements fondamentaux et durables etaient intervenus dans le role et les 
fonctions de la bibliotheque scolaire et que quiconque charge d'amenager un eta- 
blissement scolaire pour la societe de Pinformation devrait necessairement tenir 
compte de cette evolution. 
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La bibliotheque ne sert plus desormais a Stocker des informations que des 
lecteurs de passage demandent et consomment. Ce role passif existe toujours 
mais d’autres fonctions beaucoup plus creatives sont venues s'y ajouter, qui 
consistent a creer de nouvelles connaissances grace a de nombreux medias et a 
des acteurs d’horizons beaucoup plus divers, relies entre eux et au monde exterieur. 

2. A Vere de l information, le fonctionnement des bibliotheques scolaires depend 

des nouvelles technologies de t information et des communications 

Les pays et, au sein d’eux, leurs differentes communautes se trouvent a des 
stades differents dans l’adoption des nouvelles technologies de l’information et 
des communications (TIC) et il sera essentiel que les bibliotheques scolaires 
adoptent ces nouvelles TIC a un niveau de perfectionnement et a un rythme qui 
soient en harmonie avec les capacites et les aspirations de la communaute 
qu’elles desservent. Les nouvelles TIC ne sont pas la panacee. 11 ne s'agit pas de 
les « venerer » : elles ne sont rien de plus qu’un instrument - aussi puissant soit-il. 

Il ne fait aucun doute cependant que l'arrivee des nouvelles TIC a engendre 
une evolution fondamentale de la fa^on dont les personnes vivent, apprennent, 
travaillent et utilisent leur temps de loisir, et aucune bibliotheque scolaire ne sau- 
rait etre convenablement con^ue pour l’ere de l’information sans tenir dument 
compte de la place de ses nouvelles technologies. 

Les ordinateurs, l’lnternet, l’lntranet, les services en ligne, les CD-ROM, les 
disques video numeriques ainsi que les dispositifs de liaison par satellite, indivi- 
duels, multimedias, hertziens, et a grand debit, recemment apparus, ont suscite 
dans la population (en particular chez les jeunes) un certain nombre de besoins 
tout en leur donnant les moyens d’y repondre : 

• acceder a toute une gamme de services educatifs, recreates et d’informa- 
tion et interagir avec eux ; 

• publier et diffuser des connaissances nouvelles ; 

• entrer en relation a n'importe quel moment et a n’importe quel endroit 
avec des personnes avec qui echanger des connaissances, les reconfigurer et 
les transformer en nouveau savoir. 

Ces trois fonctions de documentation, de publication et de liaison, que les 
nouvelles technologies de l'information et des communications ont rendues pos- 
sibles, ou dont elles ont transforme la nature, sont a present, a l'ere de l'informa- 
tion, au centre du fonctionnement de la bibliotheque scolaire. 

Les transformations apportees par les nouvelles TIC sont irreversibles. 
Comme l'a fait remarquer Roberto Carneiro : « le temps ou l’lnternet n'existait pas 
ne sera plus jamais ». 
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Des participants, a maintes reprises, ont rappele que malgre leur incontesta- 
ble importance, les technologies de l'information et des communications demeu- 
rent des outils. Leur role est uniquement de faciliter les interactions entre les 
personnes - entre l’enseignant et 1’apprenant, entre les enseignants et entre les 
apprenants eux-memes. 

Grace a une bonne utilisation des nouvelles TIC, de nombreux etablisse- 
ments scolaires sont des lieux d’ou il est desormais possible d'acceder a (’infor- 
mation mondiale et a n'importe quel interlocuteur, que celui-ci se trouve dans le 
bureau d'a cote ou de l'autre cote de la planete. 

Les possibilites de creation qu'offre 1’ordinateur ont ete soulignees par des 
intervenants tels que Edwyn James (OCDE) et Clive Marsden (Royaume-Uni) et 
ont ete clairement demontrees lors des visites d'etablissements qui ont mis en 
evidence ('integration des technologies et de la bibliotheque dans les program- 
mes d'enseignement, dans les activites sociales et dans la gestion quotidienne de 
l'ecole. 

Deux services, tout a fait nouveaux, lies a 1'adoption des nouvelles TIC, 
devraient etre assures par les bibliotheques scolaires. Bon nombre d’entre elles 
deviendront egalement : 

• des centres de TIC desservant a la fois l’ecole et la collectivite et permet- 
tant a la population locale, y compris les petites entreprises, d’acceder aux 
equipements les plus recents ; 

• des centres de formation aux TIC dont la mission sera d'ameliorer les quali- 
fications et d’accroitre les possibilites d’emploi local. 

3. La bibliotheque scolaire ne sera plus desormais exclusivement au service de Vecole 

Pour concevoir la bibliotheque scolaire a 1’ere de l’information, il faut tenir 
compte de la nouvelle race d’apprenants, d’utilisateurs et de consommateurs. 
Ainsi, dans une des ecoles visitees, la bibliotheque fonctionne jusqu’a minuit tous 
les soirs de la semaine, ce qui permet a des publics exterieurs de 1’utiliser comme 
centre de formation (et a quelques eleves de l’ecole de s’entretenir en temps reel 
avec des camarades habitant dans des fuseaux horaires tres differents). Dans un 
autre etablissement, les participants au seminaire ont vu dans la bibliotheque de 
jeunes enfants apprendre a des enseignants comment utiliser les toutes dernieres 
technologies de l’information disponibles et acceder a l'information sur 1’Internet. 

Toutes les etudes de cas internationales montrent comment les bibliothe- 
ques scolaires a present desservent non seulement l'etablissement mais aussi : 

• d'autres ecoles et bibliotheques scolaires, en mettant en commun par voie 

I 16 electronique des materiaux pedagogiques ; 
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• la population adulte extrascolaire, qui acquiert des connaissances et des 
qualifications ayant une incidence surson employabilite. 

L’idee est alors apparue d un continuum comprenant, d'un cote, la bibliotheque 
scolaire classique jouant un role central dans le fonctionnement de letablisse- 
ment et congue essentiellement pour etre au service des eleves scolarises, et de 
I’autre une bibliotheque appartenant au grand public ou, a I’ere de I’information, 
chacun sera un apprenant tout au long de sa vie. L'une des priorites fondamenta- 
les d’un centre de formation de ce genre, ouvert a la collectivite, serait de repon- 
dre aux besoins des membres les plus jeunes de la communaute, a savoir les 
eleves de I’ecole. 

II s’agit la d'une idee puissamment et diversement exprimee lors du semi- 
naire, en particulier par Roberto Carneiro (Portugal), Tim Sandercock (Australie), 
Paolo Benesperi (Italie) et Clive Marsden (Royaume-Uni). El le constitue une 
reponse a la demande de formation en permanence pour tous et offre une solu- 
tion pratique aux problemes qui se posent pour permettre a tous les publics 
d’acceder aux nouvelles technologies qui, elles-memes, permettront d'apprendre 
n’importe ou et a tout moment. 

Cette idee, dans son essence, n'est pas nouvelle. Son origine remonte aux 
diverses formes de bibliotheques scolaires et municipales et a I’ouverture des 
etablissements scolaires au monde exterieur, y compris aux entreprises indus- 
trielles et commerciales. En France, par exemple, la bibliotheque scolaire dans 
les etablissements primaires avait a I’origine pour mission, entre autres, d’assurer 
des services aux enseignants et aux parents. Avec le temps, cependant, I’ecole 
qui, estimait-on, etait le veritable siege de la formation s’est en general approprie 
la bibliotheque afin de repondre a ses propres besoins et en a exclu les publics 
exterieurs. 

Le fait est, toutefois, qu’a I’ere de la formation, toutes les personnes de la col- 
lectivite (y compris les enfants) seront des apprenants. La necessity d’acceder aux 
ressources pedagogiques s’appliquera autant aux adultes (les personnes agees, 
les actifs ou les personnes en reconversion, les chomeurs, etc.) qu’aux enfants. 
Tous les membres de la « communaute apprenante » auront besoin des person- 
nels, des technologies, des espaces de formation et des ressources de la biblio- 
theque. Etant donne les limites imposees aux depenses en capital et aux 
depenses recurrentes, la bibliotheque scolaire sera probablement la seule biblio- 
theque disponible. 

La bibliotheque semble done devoir devenir davantage un centre de forma- 
tion ouvert a la collectivite, desservant de diverses fagons et a des moments diffe- 
rents mais avec une egale priorite au moins quatre groupes d’apprenants : 

• les enfants ; 

• les enseignants ; 
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• les personnes ayant besoin d'acquerir des connaissances et un savoir-faire 
pour se perfectionner (et notamment pour etre employables) ; 

• la collectivite qui doit assurer en permanence l’amelioration de son fonc- 
tionnement et de sa qualite de vie. 

4. N ouveaux roles , responsabilites et pratiques professionnelles qui sappliquent 

aux bibliotheques scolaires , a Vere Ae l information 

Pour que la bibliotheque scolaire joue un role central dans la collectivite 
(tout en etant au coeur de l’etablissement scolaire) il faudra modifier en profon- 
deur les roles traditionnels de certains personnels, du bibliothecaire et de 
l'enseignant par exemple. Ainsi : 

• Les bibliotheques seront ouvertes toute la journee au lieu de ne l'etre que 
pendant les heures de classe, 

• Les taches qui consistaient jadis essentiellement a gerer les stocks de res- 
sources sur support papier seront a present elargies et engloberont la ges- 
tion de technologies telles que la radiodiffusion, 1'informatique et les 
dispositifs qui generent des publications multimedias. 

• Le role de « gardien du stock d'informations » sera elargi et consistera ega- 
lement a faciliter activement l’acces a des ressources multimedias eloi- 
gnees et a creer de nouvelles connaissances. 

Ces changements apportes aux methodes de travail auront des conse- 
quences qui se feront sentir au-dela de la bibliotheque. Devolution de la fonction 
de la bibliotheque fera vraisemblablement naitre des pressions en faveur d'une 
evolution du role des enseignants et des administrateurs dans les ecoles du 
XXl e siecle, 

11 vaut la peine de noter que les pays et les collectivites seront plus ou moins 
prets pour ces changements. Des consignes generales definissant a Techelon 
national les nouveaux roles et responsabilites (ainsi que les conceptions nouvel- 
les des bibliotheques) pourraient ne pas etre adaptees aux besoins locaux precis 
et il serait logique, semble-t-il, qu'a 1'aube du nouveau siecle, des possibilites de 
gestion locale s’offrent au niveau des 6tablissements scolaires et des collectivites. 

L'elargissement du champ des activites des bibliotheques scolaires signifie 
que de nouveaux partenaires (les entreprises locales, d'autres bibliotheques, par 
exemple) pourraient intervenir dans leur amenagement physique, leur gestion 
globale et leur fonctionnement quotidien. Lors de la conception de tout etablis- 
sement scolaire destine a l'ere de I'information, il serait peut-etre bon de deter- 
miner certains des elements en fonction du programme scolaire et de les 
appliquer pareillement a tous les etablissements. S'agissant des bibliotheques 
scolaires, toutefois, il ne fait aucun doute que leur conception devra tenir compte 
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des nouveaux partenaires, proprietaires et parties prenantes. 11 est tout aussi 
indubitable que les exigences de ces nouveaux acteurs seront determinees a 
l’echelon local et dans le contexte de la communaute apprenante locale. 

5. La bibliotheque sinserera dans un reseau 

Aucune bibliotheque scolaire congje pour la societe de l’information ne fonc- 
tionnera comme une entite unique, independante et autosuffisante. Le reseau de 
bibliotheques scolaires mis en place au Portugal au cours de la derniere decennie 
montre bien les liens et l’interdependance qui caracteri seront les bibliotheques 
scolaires de l’avenir. 

Des possibilites s’offrent d’etablir des relations interactives entre la biblio- 
theque scolaire et les services d’information et de bibliotheque des entreprises, 
grace auxquels la formation professionnelle est plus etroitement liee aux exigences 
des emplois futurs et les entreprises industrielles et commerciales locales ont 
l’occasion d'acceder a des services d’information et de formation. 

Les bibliotheques du futur seront egalement reliees au domicile des particulars, 
au lieu de travail et aux institutions publiques. Ces interrelations auront, entre 
autres, pour avantage de donner au reseau des bibliotheques scolaires la possibi- 
lity de mettre en commun des ressources rares ou peu utilisees et de decider 
conjointement quelle ressource pedagogique particuliere sera directement mise 
en place par tel ou tel membre du reseau au profit de tous. 

11 est done probable qu’une bibliotheque donnee se forgera, par choix et en 
collaboration avec d’autres membres du reseau, la reputation d’etre specialisee 
dans un ou plusieurs domaines, se chargeant d’etablir une collection globale et 
evolutive de ressources pedagogiques sous une forme accessible a quiconque 
utilisant le reseau. 

Les bibliotheques scolaires peuvent choisir des specialites variees allant 
d’un champ disciplinaire donne a la presentation d’une particularity locale unique 
presentant un interet national, voire international. La decouverte de la necropole 
romaine sur le site scolaire de Mertola (1’une des ecoles visitees) est un exemple 
d’une particularity locale d’un grand interet historique qui peut etre partage avec 
les eleves/etudiants interesses dans le monde entier. 

Lors de la conception d’un etablissement scolaire et de sa bibliotheque pour 
la societe de l’information, il est necessaire de tenir compte des specialites pour 
lesquelles l’etablissement optera - sans aucun doute en collaboration avec des 
acteurs de la communaute scolaire - et qui distingueront cet etablissement parmi 
les autres membres de son reseau et l’aideront a definir son identity. 19 I 
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6. De nouvelles dispositions seront prises pour assurer le financement en capital 

et recurrent des bibliotheques scolaires dans la societe de l’ information 

Alors que la bibliotheque scolaire cesse d’etre un service repondant unique- 
ment aux besoins d’un etablissement donne, et devient un service qui fait partie 
d’un reseau et est accessible aux differents publics de la collectivite, il faut recou- 
rira une serie tres differente de dispositions en matiere de ressources. 

Les calculs fondes sur des parametres tels que « le nombre d’enfants 
inscrits » ou sur une norme utilisee a 1’echelle nationale ne conviennent sans 
doute pas pour repondre aux besoins reels locaux de moyens pour financer 
l’espace, la technologies le personnel ou les frais de fonctionnement. 

Les nouvelles sources de financement de la bibliotheque scolaire englobe- 
ront vraisemblablement : 

• les recettes provenant de la vente de services d'activites d'enseignement 
et de formation aux membres de la communaute, y compris les entreprises 
locales ; 

• les recettes provenant de la foumiture de materiels pedagogiques speciaux 
diffuses en ligne a travers le reseau de bibliotheques ; 

• les fonds provenant de sources publiques locales (1'administration locale 
parexemple) du fait de l'ouverture de la bibliotheque au public ; 

• les cotisations pennies au titre de la location d'espaces consacres a la for- 
mation et aux technologies. 

Des possibilites s’offriront de rationaliser les services de bibliotheque dans 
certaines communautes et les etablissements d'enseignement pourront realiser 
des economies par la mise en commun de leurs installations et services de biblio- 
theque. 

Toutefois, les principales ressources dont la bibliotheque scolaire du 
XXl e siecle aura besoin seront plus humaines que materielles ou financieres. Les 
participants au seminaire se sont fermement accordes a dire que si les nouvelles 
TIC pouvaient eventuellement entrainer une modification des fonctions exercees 
par les personnes s'occupant de la bibliotheque, elles ne remplaceraient jamais 
le personnel qui facilite, oriente, encourage les utilisateurs de la bibliotheque et 
leur dispense meme un enseignement. 

Il a ete convenu qu’il faudra plutot plus de personnes competentes et un cer- 
tain nombre de suggestions pratiques ont ete faites en vue d'augmenter les res- 
sources humaines disponibles. Ainsi : 

• grace a un partenariat entre les etablissements scolaires et l'universite a 
Lyon, les etudiants universitaires ont la possibilite de travailler dans les 
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bibliotheques des ecoles primaires locales, ce qui constitue une partie 
homologuee de leur cursus debouchant sur un premier diplome ; 

• des fonctions de suivi sont attributes aux eleves des etablissements scolai- 
res - les resultats excellents de cette pratique ont pu etre observes lors de 
plusieurs visites d’ecole ; 

• on constate Integration des activites de bibliotheque dans les programmes 
d’enseignement ordinaire des enseignants monovalents ; 

• des parents et des membres de la communaute participent comme aides 
benevoles dans les bibliotheques ; 

• on constate le parrainage et l'achat d'espaces publicitaires par les entrepri- 
ses locales dans les bulletins d’information. 

Une eventualite, lourde de consequences pour la conception des installa- 
tions materielles et pour l’organisation des bibliotheques, est qu’a 1’avenir certaines 
bibliotheques scolaires/municipales puissent n’etre qu’en partie seulement finan- 
cees en tant que services educatifs publics, d’ou la necessite pour elles de se pro- 
curer des recettes complementaires grace a la vente de services educatifs. On ne 
sait pas au juste si dans la societe de information, ce modele de bibliotheque 
« de type entrepreneurial » se generalises. 

Comme Roberto Carneiro l’a fait observer, l’esprit d’entreprise dans le 
domaine de l’education n’est pas encore aussi bien developpe qu’il 1’est par 
exemple dans les services recreates, ll n’en reste pas moins que si la formation 
tout au long de la vie pour tous est aussi cruciale pour le developpement durable 
d’une communaute que beaucoup, y compris Roberto Carneiro, le laissent enten- 
dre, il faudra alors trouver de nouvelles ressources pour completer celles dont 
disposent actuellement les bibliotheques scolaires existantes. 

L'une des solutions pourrait bien consister a trouver un juste milieu entre 
le financement public et prive des bibliotheques scolaires/municipales. 

Roberto Carneiro a etudie cette idee d’une repartition differente des finance- 
ments lorsqu’il a evoque la relation nouvelle entre le droit a la formation de cha- 
que individu et l’obligation morale de chacun de se former en permanence a une 
epoque ou la formation est le facteur veritablement determinant pour maintenir 
la prosperite - entendue au sens le plus large - de la collectivite. ll s’agit la 
d’idees nouvelles importantes qui ont de grandes consequences pour les etablis- 
sements scolaires ainsi que leurs services de bibliotheque, et ces questions n'ont 
pas fait l’unanimite lors du seminaire. 

7. Tirer parti des atouts existants 

Une grande difference existe entre la situation reelle dans de nombreuses 
bibliotheques scolaires et les circonstances ideales proposees durant le seminaire. 21 I 
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Etant donne ces disparites, il importe de souligner que les idees avancees et les 
conclusions degagees lors du seminaire de Lisbonne doivent etre interpretees 
compte tenu des circonstances propres aux pays Membres et meme des diffe- 
rents etablissements scolaires et des collectivites qu’ils desservent. 

L’objectif est de tirer parti des meilleurs atouts existants afin de leur ajouter 
de la valeur et d’engager un processus devolution planifie et durable au lieu 
d’imposer une solution importee, radicale et souvent intenable. 

Certains des modeles examines lors du seminaire sont tout simplement non 
transposables a certaines situations. La realite est que, dans bien des cas, l'ecole 
et son coeur, la bibliotheque scolaire, continueront de fonctionner a peu pres 
comme elles le font actuellement. Toute tentative visant a arracher la bibliotheque 
a l'etablissement scolaire pour en faire un centre de formation integre, ouvert a la 
collectivite, serait presque certainement vouee a 1'echec. 

En revanche, quelle que soit la situation, il est possible de travailler avec 
l'etablissement scolaire et le personnel de la bibliotheque, de tirer parti de ce 
qui existe pour renforcer les interrelations entre la bibliotheque et les autres lieux 
de formation que sont la famille et le lieu de travail. Nombre des etudes de cas et 
toutes les visites d’etablissements temoignent clairement de transformations qui 
ont ete obtenues essentiellement grace a la collaboration entre l’etablissement 
scolaire et les membres de sa communaute environnante. 

En particular, la pire erreur (et a certains egards la plus facile) que les planifi- 
cateurs des etablissements scolaires de 1’ere de 1’information puissent faire serait 
d'agir comme si les nouvelles technologies de 1'information et des commu- 
nications allaient elles-memes generer les changements necessaires. 

8. La nouvelle bibliotheque scolaire doit contribuer d remedier aux inegalites 

et a elargir lacces de tous aux possibility de formation 

D'importants problemes d'equite sont a prendre en consideration au 
moment de la conception des etablissements scolaires pour 1’ere de 1’information. 
De grands ecarts s’observent deja entre les pays, au sein des pays et meme au 
sein des collectivites locales du point de vue de l’acces aux nouvelles technolo- 
gies de 1'information et a toutes les possibilites que ces technologies peuvent 
generer. 

Les nouvelles TIC peuvent et doivent aider a combler ces ecarts en etant 
accessibles a l’ensemble des membres de la communaute. Les personnes qui 
n'ont pas acces aux nouvelles technologies ou qui ne maitrisent pas leur fonction- 
nement seront probablement moins bien loties au XXI e siecle que les illettres au 
XX e siecle et il est bon de rappeler que les plus en danger ne sont pas les enfants. 
Tres souvent en effet, les plus competents en informatique sont les jeunes. 
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11 importera de se pencher sur le cas des populations rurales et des commu- 
nautes isolees (dont certaines, pour des raisons de langue ou d'age, se trouvent 
dans les grandes agglomerations urbaines) et surcelui des personnes qui, pour 
d'autres raisons, ne maitrisent pas les TIC : il s'agira en 1'occurrence de faire en 
sorte que les inegalites ne soient pas exacerbees par les progres que Ton peut 
deja prevoir. 

L'une des dispositions pouvant etre prise au stade de la conception est de 
planifier deliberement la constitution de reseaux entre les etablissements scolaires 
nantis (et leurs bibliotheques) et les etablissements excentres et/ou relativement 
demunis. En instaurant une collaboration des etablissements scolaires entre eux 
ainsi qu'avec d'autres etablissements de formation et les entreprises locales, on 
peut s'assurer que les avantages que procure la creation ou le reamenagement 
d’une bibliotheque sont plus largement repartis et on peut renforcer les possibili- 
ty offertes au lieu de creer un deficit ou de l'accentuer. L’idee est que 1’acces aux 
ressources soit offert a l'ensemble de la communaute et non pas seulement a cer- 
tains de ses membres. 

Aucune des innovations mises en evidence lors du seminaire de Lisbonne 
n'aura de consequence, si elle n'est pas transposable a d’autres communautes - en 
particular a celles dont les possibility d'acces sont deja limitees. 

Consequences pour la conception 

Ceux qui congoivent des etablissements scolaires et en particular des biblio- 
theques en vue de 1'ere de 1'information doivent tenir compte des principals 
conclusions du seminaire decrites plus haut. Outre ces conclusions, un certain 
nombre de questions d'ordre general, relevees lors du seminaire, ont des conse- 
quences pour la conception des etablissements scolaires et de leurs bibliotheques. 

1 . Des conceptions evolutives 

Plusieurs groupes dans leur rapport ont fait valoir qu’il etait peu probable 
qu'une norme puisse etre definie d’un commun accord pour la conception d’une 
bibliotheque scolaire adaptee a l’ere de 1’information. Non seulement les circonstan- 
ces peuvent varier selon les pays et les collectivity, mais il serait egalement pru- 
dent d'attendre que les consequences des forces en mutation soient plus claires 
qu'elles ne le sont a present. Plusieurs participants ont attire 1'attention sur la 
necessite de se montrer circonspects et ont conseille de concevoir la construction 
des bibliotheques de telle sorte qu’elles puissent s'adapter aux mutations futures. 

L'un des groupes a suggere que la meilleure solution serait de prevoir une 
utilisation polyvalente des batiments. Les utilisateurs seraient ainsi obliges de 
determiner eux-memes la configuration des espaces disponibles en reamena- 
geant et modelant les espaces interieurs au gre des emplois auxquels les affecter. 23 I 
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Un autre groupe a souligne la necessite de faire preuve dadaptabilite et de 
menager la possibility de faire evoluer les batiments a mesure que la nature et 
Timportance de la demande d espace se transforment. 

Les plans des bibliotheques scolaires recemment congues ont ete commu- 
niques. L'amenagement des centres d'apprentissage et d'information, prevus en 
Autriche, et du centre scolaire municipal de ressources documentaires et du cen- 
tre de technologies de l’information, qui doivent etre construits dans le cadre du 
projet « Caroline Springs » en Australie, sont deux exemples de conception qui 
refletent bon nombre des principaux aspects decrits plus haut. 

2. La necessaire generalisation des TIC 

Quelle que soit Timportance accordee a la conception de la bibliotheque, il 
faut s'assurer que les ressources pedagogiques sont accessibles de partout dans 
les locaux scolaires et meme de l’exterieur. Cette necessite a des consequences 
pour le cablage de l'etablissement et pour la mise en place des systemes electro- 
niques et de logiciels grace auxquels les TIC sont un outil omnipresent dans la vie 
quotidienne de l'ecole. 

3. Les metfiodes d'apprentissage et d enseignement 

L'une des bibliothecaires du pays hote, se faisant 1'echo d’une remarque 
importante de Roberto Carneiro, a signale que sa bibliotheque accueillait trois 
types d'apprenants : 

• ceux qui savent ce qu'ils cherchent et qui n’ont besoin d’aucune aide ; 

• ceux qui ont effectivement besoin d'une aide pour acceder aux ressources 
qu'ils recherchent ; 

• ceux qui sont simplement perdus et qui (pour une raison ou une autre) ont 
besoin d'une aide pour s’y retrouver. 

Selon Roberto Carneiro, on distingue 1’enseignement magistral, l'acquisition 
de connaissances avec un auxiliaire et 1’autoformation. Quelle que soit l'optique 
dans laquelle on se place, la conception de la bibliotheque - qu'elle soit le coeur 
de l'etablissement scolaire ou de la communaute - devra prevoir des espaces 
dans lesquels chacun de ces types d'apprentissage puisse se derouler au mieux. 
Par dessus tout, l'acquisition de connaissances est un processus social. Les tech- 
nologies que nous utilisons -y compris la construction proprement dite - ne 
seront utiles que si elles facilitent les interactions entre les personnes. 

Resume des conclusions 

• La bibliotheque scolaire n'est plus desormais un lieu ou sont entreposees 

I 24 des informations sur support papier. Elle a, entre autres, pour fonction 
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d’assurer l’acces aux elements d'information existants, de creer de nouvel- 
les connaissances diffusees a travers de multiples medias et d'instaurer 
des relations entre les personnes. 

• A l’ere de l’information, les nouvelles technologies de l’information et des 
communications sont au centre du fonctionnement de la bibliotheque sco- 
laire. 

• La bibliotheque scolaire est maintenant un bien public. Ce qui jadis a pu 
etre considere comme le coeur de l'etablissement scolaire est maintenant 
egalement indispensable a l'amelioration de la qualite de vie de la collecti- 
vite. A l’ere de l’information, la bibliotheque compte de nouveaux utilisa- 
teurs et par voie de consequence, de nouvelles parties prenantes. 

• Les bibliotheques de l'avenir auront des fonctions, des attributions et des 
pratiques de travail nouvelles. 

• Chaque bibliotheque scolaire fera partie de reseaux auxquels elle apportera 
son concours et dans lesquels elle puisera des ressources pedagogiques. 

• De nouvelles dispositions seront mises en place afin d’obtenir les ressour- 
ces en capital et recurrentes requises pour construire les bibliotheques 
scolaires a l’ere de l'information et pour les faire fonctionner. 

• Pour mettre en place les bibliotheques dont nous aurons besoin a l'avenir, 
le mieux sera de s’inspirer des meilleures constructions qui existent plutot 
que d'imposer des criteres nouveaux empruntes a d'autres secteurs. 

• A mesure que les nouvelles bibliotheques seront plus largement dotees 
des nouvelles TIC, il leur appartiendra de contribuer a remedier a l’inega- 
lite des chances et a generaliser l’acces aux ressources pedagogiques. 
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L'activite consacree par le CER1 a « l'Ecole de demain » fait une place impor- 
tante aux TIC et a la qualite de l'apprentissage. Les travaux menes dans ce 
domaine a l'echelle internationale s'articulent autour de trois themes etroitement 
lies : les questions de qualite liees a l'utilisation des TIC a des fins educatives ; le 
marche et les partenariats entre fournisseurs et utilisateurs de logiciels ; la recher- 
che et 1'evaluation des consequences pour la formation. Dans toutes ces activites, 
il est tenu compte des aspects plus generaux de la formation tout au long de la 
vie - l'accent etant mis plutot sur l'apprentissage que sur l’enseignement - ainsi 
que de la vision nouvelle et revalorisee de la profession enseignante. Comment 
les TIC peuvent-elles au mieux contribuer a la mise en oeuvre du programme 
d'enseignement et quelles sont les repercussions de l essor de l'lnternet ? 

Generalites et contexte 

Les ministres de l'Education des pays de 1'OCDE, lors de leur derniere reu- 
nion quinquennale tenue a l'OCDE en janvier 1996, ont demande que soit appro- 
fondie l'analyse du role des TIC dans I'education. Cette analyse devait etre 
conduite en liaison avec les travaux consacres a l'ecole de demain et a la mise en 
oeuvre de la formation tout au long de la vie pour tous, deux notions qui conti- 
nued de revetir une importance fondamentale a l'heure actuelle. Lors de rencontres 
informelles organisees au cours des deux annees suivantes, les ministres de 
l'Education ont developpe ce theme et recommande que les travaux portent plus 
particulierement sur trois themes interdependants : questions concernant la qua- 
lite des logiciels ; questions concernant les marches et les partenariats ; incidence 
sur l'apprentissage : recherche et evaluation. Conformement a ce mandat clair et 
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precis, l’utilisation des TIC £ des fins educatives constitue desormais un large 
volet de l'activite consacree par le CER1 £ « l'Ecole de demain ». 

Le Comite directeur du CER1 et le Comity de l'education, lors de leur recente 
reunion en avril 1999, ont fermement appuye le projet relatif aux TIC, signalant par 
1& meme que ce dernier est tout k fait en harmonie avec les priorites nationales 
actuelles. Un seminaire international organise a l'OCDE les 4 et 5 juin 1998 sur 
« Les TIC et la qualite de la formation » a ete 1'occasion de reconnaitre l’impor- 
tance des activites proposees et d'en approuver la conduite selon les trois axes 
retenus. 11 est largement admis que 1'adoption des TIC n'a pas uniquement pour 
effet de transformer le mode de prestation des activites d’enseignement tradi- 
tionnelles en classe, en substituant le travail sur ecran a celui qui etait jadis fait 
sur le tableau noir et le papier. Les TIC permettent d’avoir une nouvelle concep- 
tion de la pedagogie, d'emprunter de nouveaux itineraires pour atteindre les 
objectifs educatifs vises, tels que Integration scolaire, et d’accroTtre 1’efficacite de 
la formation pour tous. La bibliotheque scolaire dotee des TIC pourrait devenir le 
lieu ou seraient centralists les ressources documentaires, ce qui ne manquerait 
pas d’accroitre sensiblement son influence sur la vie de 1’ecole. 

Pour optimiser ces avantages, il faut cependant investir massivement dans 
les materiels et les logiciels. Une telle evolution aura pour le moins des conse- 
quences importantes pour l'amenagement des batiments scolaires puisqu’il fau- 
dra prevoir la mise en place de reseaux et 1'installation de postes de travail en 
nombre suffisant et faciliter le travail personnel tout autant que les activites de 
groupe. Il ne faut pas pour autant en deduire que toutes les formes d’apprentis- 
sage necessitent 1 'utilisation des TIC, et un equilibre doit s’instaurer entre 1’utili- 
sation des nouvelles technologies et celle des multiples methodes 
traditionnelles, ce qui exige un examen approfondi de la part des concepteurs et 
des planificateurs. Independamment de toutes ces considerations, toutefois, il 
sera peut-etre de plus en plus necessaire dans un souci de rentabilite de diversi- 
fier l’utilisation de ces memes locaux pour les mettre au service de multiples 
populations d’adultes et d'autres apprenants pendant une journee plus longue et 
tout au long de l’annee. Une bibliotheque qui est au service de la population a la 
fois scolaire et extrascolaire, par exemple, pourrait gagner en importance et deve- 
nir un lieu ou se focalisent les efforts faits pour favoriser la formation tout au long 
de la vie pour tous au sein de toute la cite. 

Pourquoi le systeme educatif dolt-il adopter les TIC ? 

Les TIC exercent au quotidien une influence croissante et omnipresente dans 
toutes sortes de domaines : les activites bancaires et le commerce ; l'etablisse- 
ment des dossiers et des diagnostics medicaux ; la gestion des stocks dans la 
1 2 & vente de gros et de detail ; les activites de vente et d'achat ; le controle de la 
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qualite ; la conception, le fonctionnement et l'entretien du materiel qu’il soit 
industriel ou domestique ; le recensement des clients aux fins de publipostage ; 
le secteur du divertissement ; les communications personnelles et la comptabilite. 

Du fait meme de cette universality, il est imperatif que le systeme educatif 
adopte les TIC et tire parti de toutes les possibilites qu'elles offrent. S’il ne le fait 
pas, il ne refletera pas les realites de la vie moderne et par consequent, ne jouira 
d’aucune credibility aupres des jeunes qu'il entend servir, et il n'apprendra pas 
aux jeunes a maitriser les TIC dont ceux-ci auront besoin a leur sortie du monde 
scolaire. En outre, en refletant ces realites et en favorisant 1’acquisition de ces 
aptitudes grace a l’utilisation des TIC, le systeme permettra un formidable enri- 
chissement des differentes disciplines prevues au programme. 

Le monde contemporain a resolument adopte les TIC en raison des enormes 
avantages qu’elles procurent en ce sens qu’elles permettent d’accomplir une 
diversity de taches autrement impossibles. Les etablissements scolaires doivent 
faire preuve de la meme determination. II s’agit de savoir non pas si les etablisse- 
ments scolaires doivent utiliser les TIC mais plutdt comment les utiliser au mieux. 

11 nous faudra recenser les avantages particuliers que les TIC sont censees appor- 
ter en matiere de formation par rapport aux methodes plus classiques et determi- 
ner comment ces avantages peuvent contribuer a la realisation de tous les grands 
objectifs de l’enseignement. Nombreux sont les eleves et etudiants qui non seu- 
lement sont partisans de la diversification des programmes d’enseignement ren- 
due possible par les differentes utilisations des TIC mais aussi qui la souhaitent 
et la trouvent tres motivante. Un programme de formation souple congu de cette 
fagon necessitera une connaissance des TIC et des aptitudes a les utiliser, mais ne 
sera ni induit ni domine par les TIC. 

Les TIC procurent un certain nombre d’avantages du point de vue educatif : 
ainsi, elles permettent d’acceder facilement a un tres grand nombre de ressources 
documentaires et ameliorent les contacts individuels avec les enseignants ; elles 
augmentent enormement la rapidite et l’ampleur des communications ; elles favo- 
risent la collaboration et se pretent a un nombre infini d’interrogations ; elles 
assurent des prestations equitables a un plus grand nombre d'etudiants, y 
compris a ceux atteints de certaines incapacites ; elles permettent une plus 
grande personnalisation des cursus, ce qui donne a chacun la possibility de pro- 
gresser au rythme qui lui convient et de s’auto-evaluer. Le fait de reperer la contri- 
bution la plus efficace des TIC peut en soi amener a mieux percevoir ceux des 
objectifs educatifs qui seront le plus facilement atteints par d’autres moyens et, 
par la meme, affiner la recherche de qualite dans l’uti lisation . De plus, si les deci- 
deurs ont une idee plus claire de ce que les TIC peuvent offrir a 1’education, c’est 
en meilleure connaissance de cause qu’ils pourront prendre leurs decisions en 
matiere de batiment et de ressources. 29 I 
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La qualite des logiciels 

S'il est vrai que les pays ont deja investi des sommes considerables dans 
Installation d'ordinateurs et de reseaux dans les etablissements scolaires, les 
autorites, aussi bien locales que nationales, s’inquietent de la qualite mediocre 
voire de l'inadequation de bon nombre des logiciels educatifs disponibles. Les 
educateurs, les eleves et etudiants, les decideurs, les parents et autres acteurs 
exigent que la protection des consommateurs soit assuree et que les interets des 
personnes formees soient preserves. De plus, etant donne la rapidite avec 
laquelle se multiplient les programmes de formation et d'enseignement proposes 
sur internet et d'autres reseaux, tant a 1'echelle nationale qu'internationale, il est 
presque certain que cette demande ira croissant. Comment peut-on reperer les 
outils informatiques de qualite adaptes a 1'enseignement, comment peut-on ecarter 
les outils non adaptes et comment les enseignants et les formes peuvent-ils etre 
mieux armes pour savoir distinguer ces deux types de materiels ? S'il est important 
que les etablissements scolaires familiarisent les eleves a la technologie elle-meme, 
il Test au moins tout autant qu'ils creent et preservent un systeme de valeurs qui sen- 
sibilisera les eleves a l'utilisation des technologies et les eclairera a ce sujet. 

Le Secretariat a etabli un groupe d'experts sur la qualite des logiciels , dont les 
membres represented des centres d'interet divers puisqu'ils comptent des spe- 
cialistes des programmes d'enseignement, des responsables de la formulation 
des politiques d'enseignement, des enseignants, des concepteurs et fournisseurs 
de logiciels. Le groupe s'est reuni pour la premiere fois les 15 et 16 avril 1999, et 
passe actuellement en revue l'enonce des criteres de qualite existants, y compris 
les grandes orientations definies a l'echelon national et les raisons pour lesquelles 
on y a recours. Cet examen aboutira a une forme de synthese dans laquelle on 
testera, et par la meme augmentera, l'efficacite des nouveaux criteres et nouvelles 
lignes directrices en les utilisant pour verifier la qualite de logiciels existants. Des 
travaux pourraient etre expressement consacres a 1'apprentissage des sciences, 
des mathematiques et des langues etrangeres. 

Le groupe aura notamment pour mission d'elucider ce que 1'on entend par 
utilisation a des fins educatives des TIC dans tous leurs aspects et formes diver- 
ses, y compris les logiciels pour applications techniques, pedagogiques et multi- 
medias, et il s'inspirera dans cette tache de l'experience acquise en salle de 
classe et de situations reelles de formation. 11 sera tenu compte de la complexity 
croissante qui a accompagne la conception de supports de plus en plus 
perfectionnes : les disquettes, les CD-ROM et a present les logiciels en ligne. La 
fluidite qu'a entrainee 1'lnternet donne a penser q u 'il faudra reexaminer les 
aspects de la qualite et de la protection des usagers. On recherchera d'autres 
modeles d'assurance-qualite correspondant aux besoins futurs pour autant que 
1 30 ceux-ci puissent etre anticipes. 
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Le marche et les partenariats 

Alors que la demande potentielle de logiciels educatifs est enorme, le mar- 
che n'est pas bien defini : 1'une des difficulties est par exemple de faire la distinc- 
tion entre les produits de formation et de divertissement. Les etablissements 
scolaires disposant de financements limites peuvent etre obliges de choisir entre 
les manuels scolaires et les TIC r ce qui accroit les risques lies a 1'innovation et a la 
conception, tant pour les editeurs de livres que pour les fournisseurs de logiciels. 

La variete des materiels informatiques et I'incompatibilite de differents types 
d'ordinateurs et de supports accroissent les couts de developpement. Face a une 
telle incertitude, les fournisseurs de logiciels hesitent a investirdans le develop- 
pement, ce qui laisse les etablissements scolaires face a un choix inadapte de 
materiels de qualite et ne convainc pas les enseignants de se donner la peine et 
le temps de modifier leurs methodes d'enseignement pour y integrer les TIC. 

On s’efforcera dans ce projet de favoriser les partenariats entre les utilisa- 
teurs et les fournisseurs a la fois pour s'assurer de la mise au point de materiels 
de tres grande qualite et pour aider a creer les conditions propres a favoriser une 
meilleure integration des TIC dans la vie des etablissements scolaires, des eleves 
et des enseignants. Pour eveiller une prise de conscience a cet egard, on a 
commence par etablir un document sur les logiciels et les outils multimedias edu- 
catifs en vue de la conference ministerielle tenue a Ottawa du 7 au 9 octobre 1998 
sur le theme « Un monde sans frontieres : concretiser le potentiel du commerce 
electronique mondial ». Ce document a ete bien accueilli et examine par les 
ministres au cours de Tune des sessions paralleles tenues Iors de cette confe- 
rence sur le theme « Maximiser les retombees du commerce electronique ». 

Urie reunion a haut niveau a ete organisee a Londres, au Royaume-Uni, le 
29 juin 1999, avec la participation d'un petit nombre d'acteurs cles issus des sec- 
teurs public et prive, parmi lesquels des ministres de I'Education et des diri- 
geants de certains des grands fabricants de logiciels educatifs. L'un des principaux 
objectifs de cette rencontre etait de reperer et de faire connaitre les partenariats 
publics/prives qui ont su mettre au point des outils multimedias educatifs de tres 
grande qualite. D'autres reunions seront organisees sur le meme theme, 1'objectif 
etant d'etablir des lignes directrices afin d'aider Ie secteur de I education et les 
entreprises privees a oeuvrerde concert plus efficacement, tout en precisant dans 
quelle mesure les pouvoirs publics doivent intervenir pour faciliter ce processus. 

L'un des chapitres de la publication intitulee Analyse des politique s d'education 
que 1'OCDE a fait paraitre en 1999 etait consacre a 1'impact grandissant des TIC sur 
1'enseignement et la formation ainsi qu'aux possibilites et enjeux associes au mar- 
che des logiciels multimedias. Les pays de I'OCDE ont contribue a 1'elaboration 
de ce chapitre en communiquant a titre d'exemple des donnees sur la taille de ce 
marche et ses nouvelles grandes tendances. Le but est de preciser les questions 31 I 
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et facteurs essentiels a prendre en consideration pour assurer la qualite et par la 
meme la viabilite et le developpement du marche des TIC au service de l'ensei- 
gnement. 11 s'agit la d'une etape necessaire pour veiller a ce que le secteur de l'edu- 
cation profite des avantages nombreux et incontestes que procurent les TIC. 

La recherche et revaluation 

S'il est tres courant d'entendre parler des avantages que procurent les 
methodes d'enseignement basees sur l'utilisation des TIC dans les etablisse- 
ments scolaires, les evaluations fiables venant confirmer ces grandes attentes 
sont en revanche d'une rarete etonnante. 11 faut consacrer des recherches a l'utili- 
sation des TIC et a leurs effets sur la qualite de la formation et le processus 
d'apprentissage. Quelle incidence ont-elles sur 1'ensemble des aptitudes des ele- 
ves/etudiants, qu'il s'agisse des facultes cognitives ou de la motivation ? Le travail 
de l'enseignant est-il plus ou moins facile, plus ou moins satisfaisant ? L'evalua- 
tion de l'influence des TIC souleve des difficultes methodologiques surtout 
lorsqu'elle est entreprise dans differents pays. Les memes materiels peuvent 
avoir un impact tres different selon les competences de l'enseignant et l'esprit 
d’ecole existant. De plus, l'utilisation des TIC ne constitue sans doute qu'un 
aspect minoritaire de 1'ensemble du programme scolaire a 1’interieur duquel 
d’autres changements peuvent avoir un plus grand retentissement. 

La troisieme partie de ce projet est consacree a « la Recherche et 1’evaluation », 
et tous les pays de l'OCDE sont invites a designer un representant national qui 
participera au fonctionnement d'un site de ce projet sur le Web destine a faciliter 
la communication et les echanges de vues entre les pays. II est possible de nom- 
mer d'autres personnalites, des enseignants specialises par exemple, pour s'assu- 
rer que toutes les parties prenantes soient bien representees. Les travaux 
consisteront a recueillir des donnees bibliographiques, a etablir des listes de cor- 
respondants nationaux et a organiser des forums d'information et des examens 
sur des themes essentiels. Le reseau comprendra deux sous-groupes, 1'un 
s'occupera des sites novateurs et exemplaires pouvant servir d’etudes de cas 
(etablissements scolaires et autres lieux de formation), et 1’autre de l'impact des 
TIC sur l’apprentissage et l'enseignement en salle de classe. A mesure que les 
echanges d'information se developperont, ils donneront 1'occasion de faire rapport 
a intervalles reguliers aux pays de l'OCDE sur les themes de recherche et les faits 
nouveaux concemant l'utilisation des TIC dans l'enseignement. 

Apres avoir passe en revue les etudes consacrees a la reforme des etablisse- 
ments scolaires et a la diffusion des innovations, on etablira un cadre pour la col- 
lecte des donnees et on definira les criteres en fonction desquels selectionner les 
sites qui feront l'objet d'etudes de cas : ces sites - ecoles ou autres etablissements 
d’enseignement ou encore groupes d'ecoles qui ont adopte une meme strategic - 
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seront ceux ou Padoption des TIC a eu une incidence considerable. Les pays par- 
ticipants ont constitue des equipes de recherche qui se sont reunies avant la 
phase des travaux sur le terrain et durant les visites des sites, a la fin de 1999 ou 
au debut de Pan 2000. L'analyse des conclusions des etudes de cas mettra en evi- 
dence les grands principes selon lesquels Padoption des TIC peut engendrer de 
reelles innovations et des changements dans Penseignement. 

La partie du programme de recherche la plus ambitieuse, du fait de la 
complexity des questions en jeu, consiste a etudier directement dans les salles 
de classe Pimpact des TIC sur Papprentissage et Penseignement. Les preparatifs 
relatifs a ce volet des travaux qui se sont poursuivis tout au long de 1999 et 
avaient pour objet de determiner et d'affiner la methodologie, prevoyaient de 
repererun petit noyau de pays dotes des competences necessaires pourapporter 
un concours actif. C'est le (ou les pays) appartenant a ce noyau et a meme de 
mener a bien les recherches qui a (ou ont) entrepris le travail sur le terrain, lequel 
a commence en 2000 pour se poursuivre en 2001 et eventuellement au-dela. Sa 
mission est de preciser comment Putilisation des TIC a des fins educatives est 
source de valeur ajoutee par rapport aux methodes traditionnelles. 

Les ecoles et les enseignants : des roles en mutation 

Contrairement a ce que certains pensaient, les enseignants vont jouer un role 
de plus en plus important avec Parrivee des TIC. En Irlande, par exemple, c’est 
aux enseignants en tant que professionnels de Peducation qu’il appartient de 
determiner la bonne utilisation des TIC a des fins pedagogiques et on estime 
utile de definir les mesures d'incitation qui encourageront cette profession a sui- 
vre cette voie avec enthousiasme, Lorsque la formation de base aux TIC a ete pro- 
posee, 50 % des enseignants l’ont suivie pendant leur temps libre et 
300 etablissements scolaires ont decide d'adherer a 50 projets novateurs en 
matiere de TIC. En Angleterre, un projet pilote entrepris en 1998 a consiste a offrir 
des ordinateurs portables a des enseignants qui, par ailleurs, etaient incites a les 
emporter chez eux et a les utiliser egalement pour leurs affaires personnelles. Les 
enseignants se sont exerces pendant de longues heures sur leur temps de loisir 
pour arriver a maitriser Putilisation des TIC, ce qui leur a permis de les utiliser en 
toute confiance dans Pexercice de leur profession. 

Les activites de formation se developpent en permanence partout dans le 
monde, a mesure que de nouveaux modes d’apprentissage apparaissent et que 
simultanement le role des enseignants et des formes evolue. 11 arrive deja que 
certains enseignants etablissent leurs propres materiels de TIC, ce qui peut deve- 
lopper chez eux un sentiment de propriete (mais un eventuel sentiment d'exclu- 
sion chez ceux qui n’ont pas acquis ce type de competences). En Californie (Etats- 
Unis) et au Royaume-Uni, 30 % seulement des enseignants declarent pour Pinstant 33 
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utiliser les TIC dans l’exercice de leur profession, malgre l'augmentation des res- 
sources disponibles. 11 faut s'interroger davantage sur la fagon dont il est possible 
d’inciter cette profession a utiliser les TIC. Il est souhaitable de donner a tous les 
enseignants les moyens de le faire et de faire en sorte que tous y trouvent une 
satisfaction personnelle. 

Il est a prevoir que le taux d'adoption des TIC sous leurs diverses formes 
dans les etablissements scolaires va connaitre une evolution spectaculaire au 
cours des trois annees que durera le projet du CERI. Cette evolution pourrait pro- 
curer des avantages considerables du point de vue de l'organisation et des pro- 
grammes d’enseignement, mais cela necessitera une coordination et une gestion 
avisees. Au cours de cette evolution, il sera done approprie de developper le projet 
des TIC, d'elargir son site sur le Web, de promouvoir le dialogue et de favoriser la 
diffusion des resultats. Le site sur le Web pourrait devenir en soi un forum de pre- 
mier plan qui continuerait d’exister une fois le projet termine et peut-etre incor- 
porer d'autres sections portant sur des domaines d'interet connexes tels que le 
Programme pour la construction et 1’equipement de l’education. Il serait appro- 
prie que les travaux consacres a l 1 utilisation des TIC a des fins educatives aient 
pour effet d'ouvrir la voie en devoilant comment tirer parti des nouvelles techno- 
logies au profit des services de formation dans leur ensemble. 
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La place de la documentation dans le systeme educatif frangais 

1 . B ref historique des lieux dedies a la documentation 

C'est au XVII e siecle qu'ont commence a apparaitre les bibliotheques scolaires 
dans les colleges des jesuites, puis plus tard au XlX e siecle dans les lycees 
publics. Initialement destinees aux eleves, ces bibliotheques se transforment 
rapidement en fonds documentaires specialises a destination des enseignants. 
Tout au long de l’histoire, des differences notables peuvent etre constatees entre 
l’enseignement primaire et 1'enseignement secondaire. 

Alors que ce dernier reglemente tres peu ses bibliotheques, un arrete du 
l er juin 1862 organise, pour la periode de la troisieme Republique, le fonctionne- 
ment des bibliotheques scolaires qui doivent etre creees dans chacune des ecoles 
primaires. Ces bibliotheques sont destinees non seulement aux eleves, mais 
aussi aux families. Tournees essentiellement vers le pret, elles deviennent les 
« bibliotheques populaires des ecoles publiques » en 1880. On en compte envi- 
ron 43 000 en 1902. Elles sont la manifestation d'une volonte politique forte pour 
que soient assures les elements essentiels de la culture dans la population. 
Cependant, des locaux mal adaptes, des fonds non renouveles, un manque de 
personnel qualifie les font deperir a partir du debut du XX e siecle. La situation 
sera tres mauvaise a la fin de la seconde guerre mondiale. 

Les idees developpees sur l'« Education nouvelle » amenent la creation des 
bibliotheques centrales dans les lycees apres la guerre. Leur nombre reste faible. 
Presque en meme temps, commencent a se developper les services de documenta- 
tion et d'information (SD1). 11 en existe environ 600 en 1967. Us donnent naissance, a 



* President de la « Commission informatique et techniques de communication » du minis- 
tere frangais de l’Education nationale, de la Recherche et de la Technologie. 
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compter de 1973, aux centres de documentation et d'information (CDI). Les CDI 
sont congus pour etre le coeur de 1'etablissement au niveau architectural. Un plan 
de cinq ans vise a doter chaque etablissement d'enseignement secondaire d'un 
CDI. En 1988, il n'est toujours pas achieve. La loi d'orientation de l'enseignement 
de 1989 donne un nouvel elan aux CDI (aucun etablissement nouveau ne pourra 
etre construit sans CDI), mais aussi a la place de la documentation, et au metier 
de documentaliste dans le systeme educatif. 

2. B ref historique des personnels affectes d la documentation 

Les personnels des bibliotheques centrales des lycees sont des bibliothecaires 
qui privilegient naturellement la diffusion et la conservation des documents. Dans 
les SDI, les personnels sont des documentalistes qui privilegient la notion de ser- 
vice pedagogique, d'information et d'utilisation des ressources audiovisuelles. Un 
clivage important apparait ainsi dans la gestion des ressources documentaires. De 
ces deux logiques naissent deux associations professionnelles, LADEN (documenta- 
listes) en 1962 et l'ABEN (bibliothecaires) en 1966. Ce n'est qu'en 1973, a la crea- 
tion des CDI, que ces deux associations fusionnent pour donner la FADBEN 
(federation des associations des documentalistes et bibliothecaires de l'Educa- 
tion nationale). Les personnels, « documentalistes-bibliothecaires », ont des sta- 
tuts tres divers : adjoints d’enseignement, documentalistes, bibliothecaires, 
adjoints d'enseignement de disciplines, maitres auxiliaires, surveillants, institu- 
teurs, professeurs d'enseignement general des colleges, professeurs certifies. Sou- 
vent, les personnels sont des personnels enseignants en difficulty dans 1'exercice 
de leur metier devant les eleves, ce qui ne contribue pas au developpement de 
la documentation. En fait, la variete anormalement elevee des statuts des person- 
nels travaillant dans les CDI illustre la difficulty du systeme educatif frangais a 
situer le role de la documentation dans l'enseignement. Au fil des annees, le 
terme de « documentaliste » finit par subsister seul, jusqu'en 1990 ou la mise en 
place d'un concours de recrutement sur la base d’un « certificat d’aptitude profes- 
sionnelle a l’enseignement secondaire » (CAPES) en fera des « enseignants- 
documentalistes » ou des « professeurs-documentalistes ». 

3. B ref historique de la documentation dans Venseignement frangais 

Des le debut de la mise en place des bibliotheques scolaires puis des biblio- 
theques populaires des ecoles publiques, l’orientation generale du systeme edu- 
catif frangais de « l'enseignement simultane », mis en place par la loi Guizot 
en 1930, place la documentation au second rang. La priority est en effet donnee a 
la transmission des connaissances, a la legon et a la parole du maTtre, aux 
depends du developpement et de l'utilisation des ressources documentaires par 
I 36 l'eleve. L'esprit d’initiative, la responsabilite pas plus que la creativity ne sont mis 
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en avant. A quelques rares exceptions pres, ce n’est qu'apres la seconde guerre 
mondiale que des esprits originaux mettront en avant des principes fondant 
« Peducation nouvelle ». Ainsi, les bibliotheques centrales « doivent etre un lieu 
de dialogue permanent entre Padulte et l'eleve sur un plan d’egalite, un lieu pour 
les conseils sur la lecture utilitaire, le travail scolaire, et la lecture plaisir ». Les 
deux logiques differentes rencontrees chez les bibliothecaires et chez les docu- 
mentalistes montrent Pexistence de divergences, souvent profondes, qui ne sont 
pas de nature uniquement tactique, au sein meme de la profession. La longue 
periode precedant la mise en place des CD1, puis une veritable reconnaissance 
de la profession de documentaliste, d’abord en 1986 puis en 1990, montre egale- 
ment la difficulty de la prise en compte des problemes lies a la documentation, 
mais aussi a l’information et a la communication. 



Apres la creation des CDI 
1. Le CDI 

La loi d’orientation de 1989 rappelle que les CDI sont au service de la dyna- 
mique de renovation et s’inserent dans les trois objectifs principaux de la loi : 
elargir le droit a Peducation, accrottre l'egalite des chances, placer l’eleve au cen- 
tre du systeme educatif. Le CDI est aussi un lieu d’apprentissage des responsabi- 
lites, il s’inscrit dans la pedagogic de la reussite, il est au coeur de 
Petablissement. L’un des objectifs de la loi est la generalisation des CDI a tous les 
etablissements, la priorite initiale etant donnee aux etablissements situes en 
zones d’education prioritaires (ZEP). Cependant, les equipements et les fonctions 
des CDI varient beaucoup en fonction de la nature et du nombre d’eleves de 
Petablissement (lycee professionnel, lycee, college), de la situation geographique 
ou historique (etablissement traditionnel de centre ville, etablissement rural, eta- 
blissement en ZEP), mais aussi de la qualite des personnels qui y ont ete affectes 
ou de celle des chefs d’etablissements dont ils dependent. 



2. Les documentalistes 

La circulaire du 9 mars 1986 leurconfie la responsabilite de 1’activite docu- 
mentaire des eleves s’ajoutant a la mission initiale de responsabilite du CDI. Elle 
reaffirme le role pedagogique du documentaliste et enumere quatre missions : 
initiation et formation des eleves a la recherche documentaire, liaison avec Pacti- 
vite pedagogique de Petablissement, participation a Pouverture de Petablisse- 
ment. En 1998, 9457 documentalistes etaienten fonction, plus de 90 % d’entre eux 
etant certifies. 37 I 
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3. Le recrutement 

Le recrutement des documentalistes a longtemps ete a l'image du CDI (consi- 
dere longtemps comme lieu marginal dans 1'etablissement) et de la documenta- 
tion (historiquement ignore dans les processus educatifs). Il a souvent ete reduit 
de fait a la nomination d’enseignants en reconversion ou a bout de souffle, a celle 
d'adjoints d’enseignement ou a celle d’emplois de type precaire. La circulaire 
de 1986 d'abord, mais surtout la creation d'un CAPES externe de documentation 
en 1990, ont progressivement amene des changements dans les recrutements. On 
peut voir aujourd'hui des differences notables dans 1’exercice et la conception 
meme du metier entre les « anciens » et les « nouveaux » recrutes issus du concours 
externe depuis 1991. 

4. L evaluation 

Dans la majorite des cas, le documentaliste est encore trop souvent isole 
dans « son » CDI. Devaluation hesite entre celle du documentaliste responsable 
de CDI et celle du professeur titulaire du CAPES. Les methodes d’inspection des 
enseignants sont tres mal adaptees (pas de programme, pas de cahiers de textes, 
pas d’obligation de certification scolaire, pas de classe, etc.) et celles de revaluation 
de l'exercice de responsabilites dans un etablissement n'existent pas ou fort peu. 

Les evolutions recentes 

A toutes ces questions s'ajoutent celles induites par I’intrusion des nouvelles 
technologies de 1’information et des communications qui sont fondamentales 
pour la profession de documentaliste (au point ou P on peut se demander si CDI 
ne va pas finir par signifier « centre d'acces a Internet »), mais qui en changent 
aussi notablement l’exercice. Les supports de 1'information comme les acces 
changent de nature. 

1 . Supports et methodes d'acces « hors ligne » 

Aux supports traditionnels du stockage et aux methodes de classement, de 
recherche et de tri viennent s'ajouter les methodes issues de l'informatique. 
Nombreux sont les etablissements scolaires qui ont « informatise » leur fonds 
documentaire, c'est a dire rendu accessibles par informatique les references et 
les resumes des documents existant dans 1'etablissement sur des supports tradi- 
tionnels. Ce travail a lui seul exige beaucoup des documentalistes qui souvent 
n’ont aucune aide pour effectuer la saisie des donnees. 

L’information stockee sur les cederoms (CD-ROM) est d'utilisation aisee. Les 
cederoms peuvent amener a la constitution de veritables mediatheques. Les 
1 38 encyclopedies sur ce type de support connaissent une bonne diffusion et une 
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bonne utilisation. Au-dela du support lui-meme, le cederom apporte des metho- 
des de classement, de recherche et de tri qui proviennent du traitement des 
bases de donnees relationnelles. De plus, il devient aise de « fabriquer » pour un 
cout modique son propre cederom de base de donnees documentaire. Cepen- 
dant, cette possibility n'est pas encore bien exploitee dans les etablissements 
scolaires et rares sont encore les bases de donnees documentaires d’un etablis- 
sement accessibles sur ce type de support. 

Mais deja, le cederom fait figure de support clasique. L’apparition du 
« disque versatile numerique » (DVD) va sans aucun doute modifier encore la 
constitution des fonds documentaires des CDI qui auront la possibility de presenter 
une quantite accrue d’informations de type audiovisuelles, sans compter la diffu- 
sion toujours plus grande et aisee des documents sonores. 

2 . Documentation en ligne 

La documentation en ligne avait timidement debute avec l’implantation des 
reseaux internes aux etablissements. Cependant, les difficultes propres a la ges- 
tion et a la maintenance des reseaux n'ont pas permis une grande diffusion de ce 
type de partage de l'information. 

Le developpement de l'lnternet par contre constitue par de nombreux 
aspects la grande nouveaute en matiere d'information, de communication et de 
documentation. L'acces a l’information est plus souple, dans le temps comme 
dans l'espace. Elle est en effet accessible a toute heure et ne necessite qu'un lieu 
permettant l'acces a un reseau disposant d'un bon debit, ou d’un lieu disposant d'une 
simple prise telephonique, qu'elle soit de type numerique ou simplement RTC. 

Ce type d'information autorise une grande facility d'acces mais pose d'impor- 
tants problemes dont la solution releve pour une grande part de l'exercice du 
metier de documentaliste. En effet, l'information sur l'lnternet est souvent vola- 
tile, sa pertinence comme sa fiabilite sont souvent peu certaines. 

3 . Impacts sur le metier 

Le metier de documentaliste exige de plus en plus la maitrise de nouvelles 
methodes de travail impliquant une bonne connaissance des reglements en matiere 
de propriety intellectuelle par exemple, une bonne connaissance des moteurs de 
recherche, de la structure des bases de donnees et des technologies propres a l'lnter- 
net. Il s'agit veritablement de l'emergence de nouvelles conditions d'exercice de la 
profession de documentaliste mettant en oeuvre de nouvelles methodologies. 

Si le recrutement comme la formation des personnels doivent imperativement 
prendre en compte ces nouvelles donnees, les conditions et le lieu d'exercice du 
metier doivent etre revus et repenses a la lumiere des profondes mutations en cours. 39 1 
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L'avenir 

11 est loin d'etre clairement trace. 11 depend de la prise de conscience, a tous 
les niveaux, de l’importance que revetent l'information, la communication et la 
documentation dans la formation des individus ainsi que les nouvelles conditions 
d’acces a l'information, les nouvelles methodes de communication et de documen- 
tation. Ne se substituant pas pour l'instant aux supports classiques, les technolo- 
gies de l'information, de la communication et de la documentation offrent de 
nouvelles possibilites d’acces a leleve ou a I’enseignant utilisateur. Elies entrai- 
nent de ce fait de nouvelles exigences multiples. 

Les CDI constituent aujourd'hui un espace original dans les etablissements 
scolaires, un lieu attractif car souvent attrayant. Crees pour conserves stocker, 
mettre a disposition des ressources pedagogiques diverses mais pertinentes, 
organisees selon des methodes documentaires rationnelles mais orientees 
cc papier » ? ils jouent un role culturel important qui doit etre conserve sinon ampli- 
fie. Cependant, si le CDI comme lieu de ressources doit preserver ses fonctions 
actuelles en matiere de documentation sur les supports classiques, le documen- 
taliste ne pourra plus gerer seul les fonds documentaires, les acces a 1’Internet ou 
les necessites de formation et d’education impliquees par les techniques nouvel- 
les, qu'elles soient de nature materielle, methodologique ou meme deontologi- 
que. Outil indispensable, le CDI ne peut cependant etre 1’unique levier capable 
de transformer les pratiques et les motivations des acteurs de 1’ecole. Cela ne 
peut se faire que dans la perspective d'une evolution strategique des methodes 
et des objectifs pedagogiques. Une reflexion globale sur les problemes lies a 
l'information, a la communication et a la documentation en milieu scolaire est 
necessaire. 
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Le developpement des technologies 
de l'information et des communications 
dans l'enseignement : axes de la politique 
regionale pour les lycees d'lle-de-France 



Jacques Foucher* 



La region Ile-de-France compte onze millions d'habitants. Le conseil regional 
a la charge des lycees qui accueillent environ 500 000 eleves dont pres de 400 000 
dans 470 etablissements publics locaux d’enseignement. 

Dans le cadre de competences partagees defini par les lois de decentralisa- 
tion, la Region a la charge des investissements en batiments et en equipements. 
La conduite de cette politique d investissement doit etre congue de telle sorte 
qu'elle satisfasse bien evidemment aux besoins d'aujourd'hui mais egalement 
qu'elle anticipe les besoins de demain. Si la reponse aux besoins d’aujourd'hui 
est relativement aisee (encore que les differences de vues entre pedagogues rap- 
pellent que la definition des exigences de la pedagogie n’est pas une science 
exacte), la preparation aux attentes de demain necessite une vision prospective. 
Confrontee a cette necessite a la fin des annees 80, la Region s’est efforcee de dega- 
ger quelques lignes de force des reflexions conduites en matiere d'education. 

De ce point de vue, deux axes principaux paraissaient se degager : 

• en premier lieu une evolution importante de la pedagogie se traduisant par 
moins d'heures de cours magistral, plus de travail personnel et plus de tra- 
vail autonome ; 

• en second lieu la perspective de la generalisation de l'usage des 
« nouvelles » technologies de l'information et des communications (audio- 
visuel, informatique, telematique, etc.). 



* Directeur-ad joint des affaires scolaires et de l'enseignement sup£rieur, charge de la pro- 
grammation et des affaires educatives a la region Ile-de-France. 
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La premifere evolution a conduit a definir des references regionales nouvelles 
pour le centre de documentation et d’information (CD1). Celles-ci rejoignaient 
1’evolution des missions du documentaliste-bibliothecaire que presentait la circulaire 
du 13 mars 1986 : assurer une initiation et une formation des eleves a la recherche 
documentaire, participer a l’activite pedagogique de l’etablissement et a son 
ouverture sur le monde exterieur et integrer les ressources multimedias. 

La seconde a conduit a rechercher comment faire en sorte que les jeunes puis- 
sent se familiariser des le lycee avec ces outils de communication appeles a se deve- 
lopper de maniere fulgurante sans que le souci du cout a la charge de la famille ne 
vienne freiner les manifestations de ce besoin, mais sans oublier que ces instruments 
ne sont que des outils qui ne rendent que plus necessaire la relation avec l’ensei- 
gnant. Il s’agissait bien sur de mettre a disposition des etablissements une extraordi- 
naire source documentaire. Mais avec cet instrument puissant, on pouvait esperer un 
appui non seulement au travail individuel et aux demarches traditionnelles mais 
aussi une aide au developpement du travail cooperatif, des capacites de travail en 
equipe, sans negliger la dimension creative. Concretement, cette seconde orientation 
s’est traduite par trois series d’actions complementaires : foumir aux lycees des ordi- 
nateurs performants, cabler les etablissements et les ouvrir sur 1'Internet. 

La mise en place d'un nouveau concept de centre de documentation 
et d'information (CDI) 

1 . Les fonctions assignees au CDI 

Dans les references regionales, le nouveau CDI devait done remplir une triple 
fonction : 

• etre un centre de ressources pedagogiques et documentaires de toute 
nature (livres, revues, mais aussi banques de donnees, audiovisuel, etc.) 
pour la communaute educative ; 

• etre un lieu de travail et de recherche autonome et par petits groupes pour 
les eleves et les professeurs ; 

• etre un lieu d’initiation aux techniques de recherche documentaire. 

C’est pourquoi ces references proposent de positionner preferentiellement 
le CDI au coeur meme de l’etablissement. 

2. Les composantes du CDI 

Sur ces bases, un nouveau concept de CDI a ete defini ; il n’a pratiquement 
pas ete modifie depuis la fin des annees 80 (a la seule exception de l’introduction 
plus recente d’un espace identifie information/orientation). Il se definit autour 
I 42 des locaux suivants : 




© OCDE200I 



School Libraries and Resource Centres 



Designation des espaces du CDI 


Lycee 600 6ieves 


Lycee 1 200 eieves 


Lyc6e 1 800 eieves 


Salle de documentation/lecture 


150 m 2 


220 m 2 


275 m 2 


Espace documentaliste(s) 
Espace multimedias 


15 m 2 


15 m 2 


15 m 2 


(Consultation CD-ROM/Internet) 


20 m 2 


30 m 2 


40 m 2 


D6pot/reprographie 


15 m 2 


20 m 2 


20 m 2 


Espace information/orientation 
Bureau du conseilleren information 


20 m 2 


25 m 2 


30 m 2 


et orientation 


1 5 m 2 


15 m 2 


15 m 2 


Salles de travail - groupes 6/8 personnes 


3 x 1 5 m 2 


4 x 1 5 m 2 


5x 15 m 2 


Salle de techniques documentaires 


60 m 2 


60 m 2 


60 m 2 


Total 


340 m 2 


445 m 2 


530 m 2 



Cet ensemble d'espaces vise a permettre a la fois : letude de documents 
papier (voire la « flanerie culturelle ») et de documents multimedias ; le travail en 
petits groupes ; dans la salle de techniques documentaires, 1'approche par un 
groupe classe entier des techniques de recherche d’informations. 

^organisation de l'espace du CDI peut etre schematisee comme suit : 



Schema de fonctionnement du CDI 
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Ce sont ces references regionales qui servent de base a l'elaboration des pro- 
grammes de construction et de renovation ; dans ce dernier cas ( le programme est 
adapte pour tenir compte a la fois des contraintes du site et des attentes des 
equipes educatives. 

Dans le courant 1999, la Region a fait procedera une evaluation de Tadequa- 
tion des realisations effectuees dans dix lycees par rapport aux attentes des 
utilisateurs : 

• de fagon generale, les locaux realises sur ces bases repondent bien aux 
attentes ; 

• en particular, la position centrale du CD1 s'avere importante puisque, lors- 
que les contraintes d’une renovation ont oblige a creer un CDI dans une 
extension, celui-ci apparait plus faiblement utilise que les CDI implantes 
dans un espace central ; 

• pour ce qui est de Torganisation interne du CDI, la satisfaction est assez 
generate ; on note simplement que T existence d’une petite salle attenante 
supplemental, a usage non defini, laisserait une marge de manoeuvre aux 
documentalistes et aux equipes pedagogiques qui pourraient l'utiliser a 
leur guise. 

Un tel equipement trouve sa totale justification dans une plage d’ouverture 
large, depassant les trente heures de service d’un documentaliste pour pouvoir 
accueillir les utilisateurs aussi bien dans les plages d’heures de cours que lors des 
interclasses, lors de la coupure du dejeuner ou a Tissue des cours. Dans certains 
etablissements, Telargissement des plages d’ouverture a ete permise parle recru- 
tement d’emplois-jeunes. 

Mais le CDI ne doit pas pour autant etre 1’unique lieu d'acces aux nouvelles 
technologies. Pour aider au developpement de leur utilisation dans les lycees, la 
politique de la region Ile-de-France conjugue trois autres axes d’action : fournir 
les lycees en ordinateurs performants, promouvoir la creation de reseaux au sein 
des etablissements, et permettre aux lycees de communiquer entre eux et d'acce- 
der a Tlnternet. 

Un effort important d equipement informatique 

1 . Un effort important pour l' equipement informatique des lycees franciliens 

On peut estimer aujourd'hui le pare informatique des lycees a environ 
60 000 ordinateurs, soit en moyenne pres de 1 30 ordinateurs par lycee, et done un 
peu plus d'un ordinateur pour sept eleves. Depuis 1998, le budget de la Region 
prevoit un effort exceptionnel d’equipement et de renouvellement du pare 
informatique ; la ligne a ete portee a 150 millions FRF. Ceci a permis une forte 
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modernisation du pare puisque la part d’ordinateurs obsoletes a deem en un an 
de 40 a 16%. 

Dans le meme ordre d’idees, sensible a la demande des enseignants d’un 
outil commode permettant au professeur de faire apparaitre, sur un televiseur 
grand ecran, aussi bien une cassette video que l’image d’un ecran d’ordinateur ou 
toute ressource disponible sur le reseau du lycee, le conseil regional a lance un 
marche de meubles multimedias equipes mobiles. 

2. Uw partenariat entre la Region ei les pedagogues considere comme essentiel , 

fonctionnant tres bien, ei construit sur des bases claires. 

Avec l’augmentation des dotations, la demande des etablissements en equi- 
pements informatiques conjugue le renouvellement des plus anciens appareils 
avec l’utilisation de materiels complementaires comme le cederom et autres peri- 
pheriques, et la centralisation des logiciels et des donnees sur un ou plusieurs 
serveurs, auxquels les ordinateurs accedent par un reseau cable. La bonne ges- 
tion du pare informatique des lycees oblige done aujourd’hui a etudier chaque 
demande, non plus en fonction du seul referentiel pedagogique de 1’education 
nationale, mais egalement en fonction des materiels existants dans le lycee, du 
projet pedagogique de l’etablissement, de la capacite des enseignants a gerer un 
reseau et les materiels ou logiciels lies ainsi que de I'opportunite, de la cohe- 
rence et de la motivation de la demande. 

On statue done sur une demande de materiel en la situant dans le contexte 
de l'etablissement. Pour obtenir un reseau informatique, l’etablissement doit 
remplir un questionnaire dans lequel il fournit des informations generates sur son 
projet : 

• Comment s’inscrit le projet a l’origine de la demande dans le projet peda- 
gogique de l’etablissement ? 

• Quel est l’historique de l’informatisation de l’etablissement ? 

• Quels sont, le cas echeant, les reseaux existants dans l’etablissement ? 

• Quels sont les secteurs pedagogiques deja equipes (et le nombre de postes 
existants) ? 

• Quels sont les personnels responsables des equipements informatiques et 
quel est leur niveau de formation dans le domaine de l’informatique ? 

Ainsi, apparait le lien evident entre equipement et projet pedagogique ; il 
conduit a concevoir une procedure d’instruction concertee associant les rectorats 
pour la validation pedagogique des demandes. Elle garantit, en outre, une bonne 
coordination entre les aspects materiels (travaux, achats d’equipements) et imma- 
teriels (formation des enseignants, soutien pedagogique). 45 I 
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3. L optimisation des modalites de fourniture des ordinateurs 

Le conseil regional a toujours cherche a optimiser les conditions de fourni- 
ture des ordinateurs aux etablissements. Il a opte a cet effet pour la formule 
d'achats groupes par marches regionaux. Elle permet de recuperer la TVA (ce qui 
serait exclu dans une procedure de subvention directe aux etablissements), mais 
aussi, grace aux achats groupes, de beneficier de prix avantageux. Le service 
comprend a la fois la livraison d’ordinateurs dotes des derniers perfectionne- 
ments techniques, puisque le marche prevoit une procedure d'amelioration des 
caracteristiques techniques a chaque commande nouvelle, et un service de qua- 
lite prevoyant la maintenance dans les lycees eux-memes a delai de trois jours 
pour les ordinateurs et de 24 heures pour les reseaux. 

Cablage et reseaux a l'interieur des lycees 

1 . La mise en place d un cablage des lycees beneficiant de travaux lourds 

Des 1989, la Region a lance une politique de cablage des lycees neufs et des 
lycees renoves, ayant un projet pedagogique. La mise en oeuvre de ce precablage 
a permis de fournir un support aux reseaux locaux informatiques qui s’installent 
dans la partie administration et vie scolaire des etablissements, d'offriraux ensei- 
gnements techniques les moyens de mise en oeuvre d'une informatique moderne, 
d’utiliser des moyens pedagogiques multimedias en enseignement general ou 
specialise, et elle a enfin facilite la communication dans les etablissements, en 
particulier dans le secteur de la vie scolaire. 

2. Les principes de cablage des lycees 

En pratique, on a choisi d’equiper les batiments d’un cablage unique suppor- 
tant la telephonie, l’informatique et la transmission video (production et distribu- 
tion). Il n'y a done, en dehors des reseaux securite, qu’un seul type de cable et 
une seule connexion dans I’etablissement. Les cables du type paires torsadees 
repondent a ces specifications et ont done ete retenus pour ce pre-cablage. 

Le cable est dispose selon une structure en etoile a partir d’un ou de plu- 
sieurs locaux techniques relies entre eux par des faisceaux de cables (rocades). 
Les rocades de liaison sont systematiquement dedoublees, pour ne pas trans- 
mettre dans le meme cable signaux informatiques et signaux analogiques (video, 
telephone). En cas de grande distance ou de nombre de lignes tres eleve, la 
liaison se fait par fibre optique. Pour etre reellement efficace, ce precablage est a 
la fois adaptable, e’est-a-dire facilement modifiable, qu'il s'agisse de l'usage d'un 
cable ou de la structure du reseau, et specifique a chaque lycee, lie a sa structure 
I 46 pedagogique, en particulier pour Penseignement industriel. 
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3. La generalisation du cablage d tous les lycees 

Pendant la periode 1991-94, les premiers projets de cablage ont ete totale- 
ment pris en charge en interne par la direction des affaires scolaires et de l'ensei- 
gnement superieur, au niveau du programme etabli en liaison avec 
l’etablissement, du cahier des charges techniques ou du suivi de realisation. A 
partir de 1994, Intervention d'un assistant technique assure l’obtention d’instal- 
lations conformes aux souhaits de la Region et des lycees, en particulier au niveau 
de l’equipement, de l’architecture generale du systeme et surtout de la garantie 
de bon fonctionnement. 

On peut estimer qu'aujourd'hui environ 28 % des lycees sont cables ou en 
cours de cablage (actives ou non). Mais seulement 1 1 % des travaux sont termines 
et ont ete receptionnes par un assistant technique de la Region. Le cablage est 
systematique en cas de construction neuve ou de renovation d’ensemble ; l’objec- 
tif regional est desormais d'assurer le cablage de tous les lycees d’lle-de-France. A 
long terme, pour des etablissements qui n’elaboreront pas de projet pedagogi- 
que sp^cifique, un cablage de base sera defini par les partenaires et mis en place 
dans les lycees a l’occasion des interventions immobilizes. Ainsi se mettent en 
place de nouvelles procedures et des moyens supplementaires pour les etudes, 
les travaux et l’assistance aux utilisateurs. 

Les communications entre lycees et l'acces a internet 

1 . Une reponse aux besoins « d’ouverture » des lycees 

devolution des techniques de communication a suscite un esprit 
« d’ouverture » dans les lycees, qui facilite les echanges administratifs ou pedago- 
giques. Concretement, proviseurs et enseignants veulent pouvoir echanger des 
donnees a contenu administratif ou pedagogique avec leurs partenaires directs 
(rectorats, conseil regional, etc.) ou leurs homologues dans d’autres etablisse- 
ments. Au plan pedagogique, les professeurs veulent pouvoir, sur ces reseaux, 
partager leurs ressources, creer des groupes de travail th£matiques et enrichir 
leur relation. Les eleves ont besoin de leur cote d’acceder plus aisement a la 
documentation, de constituer des groupes de travail inter-lycees ou d’entrer en 
communication avec des entreprises dans le cadre d acquisitions a vocation pro- 
fessionnelle. 

2. Principes de constitution des reseaux 

Face au foisonnement de la demande comme de l'offre, on risquait de voir se 
multiplier des initiatives non coordonnees induites par des effets de superposition 
ou d’incompatibilite des reseaux. Par ailleurs, dans un souci d’equite, on ne pourrait 
se contenter de repondre aux demandes des seules equipes pedagogiques les plus II ] 



©OCDE2001 



tRJC 



49 



Bibllotheques scolaires et centres de documentation 



dynamiques, et laisser nombre d'6tablissements et de lyceens en dehors de ce 
mouvement general, ce qui serait particulierement prejudiciable pour les eleves 
les moins favorises. 

C'est pourquoi les rectorats et la Region ont defini en parfait accord et retenu 
pour base commune d'action quelques principes simples : 

• Generalisation de l'accfes a la communication : c'est le choix d'un principe 
de connexion systematique de tous les lycees et pas seulement des eta- 
blissements demandeurs. 

• Unicite du reseau commun qui servira a la fois : pour les lycees et pour les 
colleges, pour l'administratif et pour le pedagogique, et pour l'Education 
nationale comme pour les collectivity locales, 

• Banalisation de la communication par l'utilisation de la technologie de 
l'lnternet avec acces par un poste banalise. 

• Garantie des debits et de la security, grace a la connexion des lycees avec 
leur rectorat dans un reseau Intranet, de nature privee, et de la connexion 
des rectorats avec la Region par un reseau Extranet, egalement prive. 

3. Dispositif de mise en oeuvre 

La decision prise en septembre 1997 d'assurer la connexion des 500 lycees 
d'lle-de-France a un reseau Extranet - Intranet permet de completer le dispositif 
mis en place par la Region depuis la decentralisation. La Region et les trois aca- 
demies ont defini 1'architecture du projet qui est constitue, en resume, d'un 
reseau Extranet permettant l'interconnexion des differents reseaux Intranet speci- 
fiques a la Region, aux rectorats et aux lycees de chaque academie. Ce reseau 
Extranet est lui-meme interface avec l'lnternet. 

Depuis le l er decembre 1998, cette architecture est operationnelle, et elle a 
permis notamment d'organiser la collecte informatisee des demandes d'equipe- 
ment des lycees pour 1999. Pour atteindre ce resultat, chaque EPLE a ete equipe 
en 1998 d'un routeur Numeris, apres expertise de son niveau d'equipement (rac- 
cordement d'un micro-ordinateur isole, d'un ou de deux reseaux au sein de l'eta- 
blissement). A l'heure actuelle, tous les EPLE ont beneficie de Installation d'un 
routeur au titre du reseau administratif. Un deuxieme routeur par lycee, en cas de 
reseaux separes administration/pedagogie, est en cours de mise en place. 

Parallelement, la Region a conclu avec la societe France Telecom un march£ 
destine a interconnecter les rectorats et la region au reseau RENATER, afin de ren- 
dre operationnel le projet « Extranet lycees », et d'assurer la connexion avec le 
reseau a l'lnternet. Pour soutenir les etablissements dans la prise en charge de 
ces nouveaux outils, la Region rembourse aux lycees le forfait scolaire Internet sur 
1 48 la base de 6 200 FRF par an pour rembourser les communications locales, ce qui 
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correspond, en moyenne, a quatre heures par jour de connexion sur l’ensemble 
de 1’annee scolaire. Pour ce qui concerne les lignes d'interconnexion relevant de 
la responsabilite de la Region, elle les fera evoluer pour les adapter aux trafics. 

En guise de conclusion 

Le seminaire international organise en juin 1999 a Lisbonne par l'OCDE dans 
le cadre du Programme pour la construction et 1'equipement de Teducation (PEB) 
sur le theme « Concevoir les etablissements scolaires dans une societe de 
communication : bibliotheques et centres de documentation » a permis de confir- 
mer que les options prises par la region Ile-de-France a la fin des annees 80 
repondaient bien aux besoins de developpement de 1’usage des technologies de 
reformation et de la communication pour l'enseignement. 

Ce developpement s’est meme mis en place plus rapidement qu'on ne 
l’attendait. En cette matiere, l’Etat et les collectivites locales ont fortement aug- 
ments leurs efforts : effort d’investissement en batiments et en equipements pour 
les collectivites locales, effort d’animation et de formation pour 1’Etat. 

Fait tres important, les pedagogues s’impliquent tres fortement aujourd’hui 
dans l’usage de ces instruments. On est loin du scepticisme ou du rejet que Ton 
observait par exemple face au plan « Informatique pour tous ». 

Mais si les nouvelles technologies entrent massivement dans les lycees, on 
n’en a pas encore tire toutes les consequences. En Ile-de-France, chaque lycee 
dispose a present de 130 ordinateurs en moyenne. Dans certains etablissements, 
ce sont meme deja 400 ordinateurs qui fonctionnent en rescan. Dans de tels cas, 
on se trouve face a un pare comparable a celui d'une grosse PME. Surtout, 1’usage 
d'un tel equipement n’a plus rien d’exceptionnel et devient quotidien. En corol- 
laire, toute defaillance du systeme desorganise les enseignements. On ne peut 
plus alors se reposer sur l'implication personnelle d’enseignants passionnes et 
devoues pour gerer de tels reseaux. Des administrateurs des reseaux sont 
indispensables ; certains statuts dans l'Education nationale permettraient de les 
recruter (ingenieur de recherche par exemple). 11 faut souhaiter par consequent 
que, au-dela des efforts tres importants deja engages par le ministere pour creer 
des contenus, organiser l’animation pedagogique et assurer la formation des per- 
sonnels, une prise de conscience de la complexity - et en consequence de la 
fragilite - des reseaux qui se mettent en place dans les etablissements conduise 
au deployment de solutions adaptees. 
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La bibliotheque scolaire, espece en voie 
de disparition ou coeur de la communaute ? 

Tim Sandercock* 



En guise d 'introduction au theme que je vais traiter, j’ai elabore un bref des- 
criptif illustre des projets qui ont ete entrepris par Delfin en Australie. 11 y en a 
parmi eux qui sont bien connus de certains agents de l'OCDE. Ils sont tout & fait 
representatifs de ce que nous faisons. Je suis actuellement responsable au niveau 
national de la mise en place de services d'enseignement dans le cadre de seize 
projets repartis dans toute l'Australie. Nous assurons la fourniture de services 
d’enseignement aux localites concernees selon une demarche unique en son 
genre : l’education constitue la piece maitresse de la plate-forme que nous avons 
definie pour l’amenagement local. 

Je traiterai des mutations sociales qui ont des repercussions sur les modeles 
traditionnels. Je presenterai deux projets qui font appel a des modeles nouveaux 
et je passerai en revue les problemes que nous tentons de resoudre en vue de 
donner corps £ ces modeles. 

Les mutations sociales qui remettent en question les modeles educatifs 
traditionnels 

Ce sont des phenomenes connus, mais il est important de les rappeler car ce 
sont eux qui nous poussent £ rechercher de nouveaux modeles pour dispenser 
l'enseignement. 



* Directeur des services d'enseignement et de l'am^nagement local, Delfin Property Group 
Limited, Australie du Sud. 
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Leducation au XX e siecle 

• Elle privilegie les enfants. 



• Elle puise l'information dans 
les livres. 



• Elle est principalement financee 
par les pouvoirs publics. 



• Elle constitue une periode 
preparatoire a la vie active. 

• Elle n’est dispensee que dans 
des lieux specialises (ecoles). 



• Elle a lieu a des moments 
particuliers. 

• Elle n’est assuree que par certaines 
personnes (enseignants). 

• Elle fait appel a des outils 
traditionnels (craie). 



• Elle est evaluee et agreee 
au niveau local. 

• Les prestataires sont independants 
et se font concurrence. 

• Les pratiques de travail sont figees. 



Leducation demain 

• Elle concerne tous les ages : au sein 
de la collectivity chacun est un 
apprenant. 

• Elle accede a l'information au moyen 
des technologies numeriques 

- les ordinateurs et 1’Internet 
sont a la disposition de tous : 
c’est l'ere de l'information. 

• Elle s’appuie sur de nouveaux 
modes de financement fondes sur 
le partenariat entre les prestataires 
de services d’enseignement 

et les organismes qui ont besoin 
de ces services : partenariat. 

• Elle constitue un processus 
ininterrompu, permanent, 

qui se deroule tout au long de la vie. 

• 11 est de plus en plus possible d’y 
accederaussi bien chez soi et sur 

le lieu de travail que dans des endroits 
specialises, c'est-a-dire partout. 

• Elle est assuree a la demande, a tout 
moment. 

• L’enseignant joue un role moins 
preponderant, 1’apprenant prend 
davantage les choses en main. 

• Elle fait appel aux technologies 
nouvelles : elle tient compte de 
1’evolution rapide des technologies 

de l’information et des communications. 

• Elle est evaluee et agreee au niveau 
national/international. 

• Les prestataires collaborent, 
cooperent et echangent. 

• Les pratiques de travail vont en 
se diversifiant. 



Les mutations que connait ainsi la societe, et dont deja bon nombre sont 
bien ancrees et exercent leurs effets sur nos ecoles, amenent a modifier le mode 
de fourniture des services d'enseignement. Le modele autour duquel les services 
d’enseignement se seront articules au XX e siecle est celui de la bibliotheque ou, 31 I 
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si 1'on veut, du centre d’information ou de documentation. Fait interessant : les 
etudes realisees montrent que la bibliotheque ou le centre d'information ou de 
documentation constitue egalement le centre de gravite de la communaute. C'est 
un equipement collectif qui aura ete tres demande et tres utilise. 

En Australie, nous avons vu apparaitre au fil des ans la bibliotheque scolaire/ 
communautaire, assemblage de services d'interet aussi bien scolaire que collectif 
generalement installe dans Tecole meme et fortement soumis aux principes 
rationnels qui en regissent les aspects economiques, lesquels peuvent etre resu- 
mes par la notion de « bon sens ». 

Au cours de ce processus, ces centres se sont crees de plusieurs fa^ons. 
En 1980, nous avons mis en place des ecoles comme Aberfoyle Park High School (eta- 
blissement d’enseignement secondaire) qui possedait une bibliotheque scolaire/ 
communautaire. 

Le cas le plus recent est celui de Seaford a Adelaide, ou a ete applique un 
modele datant de 1990. Les changements mis en oeuvre se sont inscrits dans un 
mouvement evolutif. 11 est interessant de citer a cet egard Paul Saffo, directeur du 
Institute for the Future, organisme situe au coeur de la Silicon Valley, aux Etats-Unis, 
dont la vocation est d’etudier les changements technologiques, economiques et 
sociaux, ainsi que leurs effets a long terme au niveau national et mondial. 
Paul Saffo a ainsi fait, a propos du changement, le commentaire suivant : 

« Le fait est que meme en periode de profonds bouleversements, le volume 
des choses qui ne changent pas est plus grand que celui des choses qui changent. 
Aussi, lorsque I'on reflechit au changement, on a interet, en regie generale, quel 
que soit I’objet des previsions que Ton veut faire, a toujours regarder aussi loin en 
arriere que I'on regarde en avant ». 

II y a la, a mon sens, un message tres important : le changement doit venir 
s'ajouter a ce qui existe ; autrement dit, la solution est de reunir 1’ancien et le nou- 
veau. Dans cette optique, nous allons considerer deux projets sur lesquels il nous 
a ete demande de travailler avec les pouvoirs publics et les prestataires, et qui 
ont donne lieu a (’elaboration de modeles nouveaux destines a repondre a ces 
mutations sociales. Nous pensons que la bibliotheque scolaire issue de ces 
modeles deviendra « le coeur de la communaute nouvelle ». 

Modele 1 : Caroline Springs 

Caroline Springs se trouve a 22 kilometres a I'ouest de Melbourne, deuxieme 
ville d’Australie, forte de trois millions d’habitants. Sur le site qui occupe une super- 
ficie de 800 hectares seront installees a terme 25 000 personnes dans 8 000 loge- 
ments. L’ampleur du projet et le fait que I’amenagement du site s'effectue selon 
une approche globale permettront d’adopter des methodes novatrices pour la 
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fourniture des services et la mise en oeuvre des equipements. Le schema de 
structure met bien en evidence cette approche. 

II est propose de creer trois grands centres d'activite. 1 Is sont destines a 
constituer Ie point d'appui des services d’interet collectif et des services d'ensei- 
gnement. Dans Ie premier village qu’il est prevu d’amenager se trouvera Ie Brook- 
side Centre . 

Le B rookside Centre 

Ce centre comportera tout un eventail d’equipements collectifs et offrira des 
services d'enseignement tres divers. S’agissant de ces derniers, ils privilegieront 
I’education prescolaire et I'enseignement primaire, mais comprendront aussi des 
programmes d'apprentissage tout au long de la vie. Le centre comprendra Ies 
equipements et services suivants : 

• une grand-place ; 

• des jardins botaniques ; 

• un centre de Ioisirs ; 

• des terrains de sport ; 

• des boutiques ; 

• des services destines aux families et aux enfants ; 

• des services de soins ; 

• une eglise ; 

• une maison de la culture ; 

• un centre des arts du spectacle ; 

• un centre multimedia comprenant notamment des services bibliothecaires ; 

• trois etablissements d'enseignement primaire (public, catholique et prive). 

Les equipements collectifs seront installes autour de la grand-place. Le centre 
multimedia (bibliotheque) en constituera Ie pole principal. II offrira aux habitants 
des services informatiques multimedias - traitement informatique des donnees, 
Internet et communication interactive. Avec sa bibliotheque, il desservira egale- 
ment Ies trois etablissements d'enseignement. 

La formule du Town Centre 

Le Town Centre comportera Ies equipements et services collectifs essentiels 
suivants : 

• un centre municipal/culturel ; 

• des commerces de detail et autres points de vente ; 
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• des services d'enseignement et services aux families ; 

• des equipements de loisir. 

Les equipements collectifs/educatifs communs occupent la encore une place 
essentielle dans l'ensemble du systeme. Les grands services de bibliotheque 
destines a la communaute doivent etre installes sur le site principal. Je donnerai 
des precisions a ce sujet lorsque je parlerai du deuxieme projet, celui de Mawson 
Lakes. 

Modele 2 : Mawson Lakes 

Mawson Lakes se situe a 12 kilometres au nord d'Adelaide, ville qui compte 
environ un million d'habitants. Sur le site seront construits 3 000 nouveaux loge- 
ments qui seront integres a un campus universitaire et un pare technologique 
deja existants. Ce projet devait constituer la premiere etape de l'edification d'un 
centre urbain polyvalent beaucoup plus important. 

Le schema de structure a ete congu de maniere a permettre 1'articulation des 
trois activites fondamentales de la communaute, a savoir vivre, apprendre et tra- 
vailler. Le T own Centre tentera de repondre a cet objectif au moyen d'une serie de 
services d'information tres « pointus » et de la connectivity a large bande 
moderne, chaque habitation devant etre reliee a des services informatiques. 

Les services d'enseignement comprendront 1'education prescolaire, 1'ensei- 
gnement primaire et 1'enseignement secondaire qui seront dispenses sur deux 
sites relies 1'un a 1'autre a l'aide des technologies de 1'information. 

Le campus de 1'universite d’Australie-Meridionale a Mawson Lakes a pour 
mission d'aider Mawson Lakes a devenir une communaute du XXI e siecle tournee 
vers l'apprentissage, capable de relever les defis de 1'ere de 1'information et sou- 
cieuse d'encourager les individus de tous ages a etre des apprenants actifs. 

Au coeur des equipements educatifs de Mawson Lakes se trouvera le Mawson 
Centre , centre d'information et d'apprentissage qui comportera essentiellement 
des services d'enseignement et d'information et des services d'interet collectif. Il 
symbolisera la vocation de communaute apprenante qui sera celle de Mawson 
Lakes. Un service d'information local, Mawson Lakes Online , est en train d'etre mis 
en place ; il sera accessible a tous les habitants. Le Mawson Centre constituera, pour 
la communaute, un point d'acces a tout 1'eventail de services d'enseignement 
offerts a Mawson Lakes et ailleurs. 

Centre d'information et de documentation, le Mawson Centre sera une source 
de connaissances, d'idees et de possibilites. Il symbolisera 1'importance attachee 
a l'apprentissage par la nouvelle communaute. Il offrira tout un eventail de servi- 
ces et d'equipements (educatifs, informationnels, collectifs et commerciaux) et 
I 54 comprendra notamment des bureaux d'information sur les universites, le TAFE et 
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d'autres prestataires de services d'enseignement, un centre d'information sur la 
recherche relie a l'universite d'Australie-Meridionale et au pare technologique, 
des organismes de formation prives, un centre local de services bibliothecaires et 
documentaires, des salles de conference et des equipements culturels, des 
points de vente aux particuliers de materiels et de logiciels informatiques, des 
services de soutien informatiques, ainsi qu’une librairie et une agence de presse. 

Le Mawson Centre comprendra en outre un organisme d’information, de conseil 
et de placement dans le domaine de l’enseignement en general, qui sera ouvert a 
toutes les personnes vivant, travaillant et apprenant a Mawson Lakes. Celles-ci 
pourront ainsi obtenir des informations sur les divers services d'enseignement 
existant a Mawson Lakes et a l'exterieur, y compris sur ceux auxquels il sera possi- 
ble d’acceder directement depuis Mawson Lakes par la technologie en ligne. Cet 
organisme fera egalement office d’intermediaire pour 1’acces des membres de la 
communaute a des services d'enseignement, a des entreprises industrielles et 
commerciales, a des stages de formation professionnelle et specialisee, et du 
marche etranger a des services d'enseignement tertiaire et autre. 

Problemes 

Pour que ces modeles deviennent realite, il a fallu resoudre plusieurs proble- 
mes majeurs. 

La notion de mise en commun 

• Mise en commun - elle concerne : ecoles/universites/communautes, entre- 
prises (librairies, prestataires de services informatiques), administration de 
l'Etat et administrations locales. 

• Prise en mains par les interesses - ce probleme a toujours ete difficile a 
resoudre, mais une fois que les regies en matiere de gestion et autre sont 
fixees, la question qui se pose est celle du pourquoi de cette prise en 
mains et de la necessite d'etre attentif au mode de fourniture des services. 

• Forme et taille - il s'agit de venir a bout des conceptions traditionnelles et 
autres resistances et de saisir les avantages et les aspects economiques du 
systeme. 

• Equilibre des services offerts, par exemple : les livres par rapport a la 
technologie. 

• Partenaires nouveaux - abattre les obstacles et venir a bout des conceptions 
traditionnelles. 

• Entreprises nouvelles - l'enseignement et l’information comme activites 
commerciales - principe de l'utilisateur-payeur. 
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L education au service du developpement economique 

• Formation aux services informatiques ; 

• gestion du reseau local - cybercafes pour entreprises ; 

• librairies-entreprises ; 

• vente de logiciels/vente d'ordinateurs ; 

• reunions de syndicats etudiants/lieux de convivialite/restaurants ; 

• manifestions culturelles. 

Nous sommes conscients d’avoir une marge de manoeuvre limitee. Bon nom- 
bre de ces problemes ne peuvent etre resolus d’emblee, mais ils le seront pro- 
gressivement grace aux efforts que les parties concernees deploieront de concert 
avec le souci commun d’offrir un service de meilleure qualite a leur clientele res- 
pective. 

En resume 

Pour reprendre les propos de Bruce Jilk, « le passage de 1’ecole en tant que 
communaute a la communaute en tant qu’ecole » constitue notre objectif. 

Les changements soufiaites 

Nous nous orientons vers une communaute : 

• dans laquelle tous les individus sont des apprenants, et pas seulement les 
enfants ; 

• qui est une societe de l’information ; 

• ou se developpe un partenariat qui procure des avantages dans les domai- 
nes suivants : economie ; immeubles ; individus. 

Nous avons decrit deux modeles, celui de Caroline Springs et celui de Mawson 
Lakes : 

• ils sont concrets et deviennent realite ; 

• il ne s’agit pas de pro jets exp£rimentaux et « uniques » r mais de solutions 
transposables dans n’importe quelle communaute existante. 

Notre but est de faire de la « Biblioth£que scolaire », grace a la conjonction 
des efforts de tous, « le coeur de la communaute ». Sortant la provision de servi- 
ces d'information du cadre des prestations assurees par les pouvoirs publics, 
nous en faisons une activite commerciale viable et durable qui s’inscrit dans la 
perspective de l’offre de services gratuits dans l’ensemble, c'est-a-dire avec des 
elements qui necessitent un paiement de la part des utilisateurs et permettent 
aux entreprises de prosperer. Vous verrez ces modeles evoluer. 
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Nouveaux medias, nouvelles options 

Une idee historique peut bouleverser le monde : dans notre cas, elle a revo- 
lutionne la diffusion de l'information, permis un acces democratique aux sources 
d'information, aboli le monopole des classes privilegiees sur l'information et 
assure la propagation massive de connaissances ou de divertissements. 

Nous faisons ici allusion a l'invention de l'imprimerie au XV e siecle, mais aussi 
aux progres actuels, dans tous les domaines de la vie quotidienne, dus aux tech- 
nologies, notamment aux medias et technologies de l’information. 

L'histoire nous a appris les consequences de l’invention de Gutenberg ; 
quant aux consequences de l'lnternet, c’est notre responsabilite. D'apres une pro- 
jection du Massachusetts Institute of Technology, en l'an 2000, un milliard de personnes 
auront acces a l’lnternet pour fournir ou utiliser des informations. 

Cette evolution peut conduire a une division de la societe entre un petit 
groupe d'inities, c'est-a-dire de privileges constituant une elite bien informee, et 
une grande masse d'illettres du monde numerique demunis de permis de 
conduire pour l’autoroute de l'information, c'est-a-dire utilisant seulement les 
nouveaux medias comme un moyen de divertissement. Cela nuirait gravement a 
la democratisation des connaissances et de l'information telle que nous 1'avons 
connue depuis Gutenberg. 

Fondamentalement, l'lnternet, avec sa structure non hierarchique, est la 
forme la plus radicale de democratisation de l'information : c'est une corne 
d’abondance de donnees accessibles tout a fait librement et anonymement. 

* Ministere federal de TEducation et des Affaires culturelles de l'Autriche. 
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II incombe aux responsables de la politique educative d'exploiter cette 
enorme quantite d'information. 11 ne s’agit pas de reunir rapidement des infor- 
mations mais de savoir choisir, evaluer et distribuer ces informations. Inter- 
roge sur la division de la societe, Bill Gates a repondu : « Ceux qui n'ont pas 
d'ordinateur a la maison peuvent aller dans une bibliotheque. Ou est le 
probleme ? » 

Par cette declaration, il a assigne aux bibliotheques une nouvelle tache en 
dehors de la fonction traditionnelle consistant a preter des livres et d'autres 
medias. On fait maintenant appel a elles pour donner acces a 1'information la plus 
recente et diverse. 

Les livres resteront un important media, esthetique et attrayant, d'un cout 
abordable, au choix de chacun, et presque sans rival pour leur qualite et leur 
valeur. Le nombre croissant de livres pour les enfants et les adolescents demon- 
tre que la lecture n'est pas seulement 1'obtention d'informations mais aussi un 
elan creatif. 

Cependant, le nouveau marche de 1'education -frequemment combine avec 
le divertissement - evolue : « l'eduvertissement » utilise des approches interacti- 
ves, multimedias et les reseaux pour apporter de nouvelles incitations a l'appren- 
tissage durant le temps de loisir. Cependant, 1'apprentissage sans guide ni 
reference sociale a-t-il un sens ? Malgre tous les changements, les enseignants 
restent necessaires pour parler aux eleves et les instruire individuellement. Ainsi, 
linternet ne remplacera pas l'ecole. Il modifiera plutot les ecoles et aura sur elles 
un impact croissant. Il s’agit de mettre a jour notre approche, en quelque sorte 
une deuxieme campagne d'alphabetisation. 

Sur le marche du travail, on a constamment besoin d'ameliorer ses connais- 
sances et ses qualifications. Les exigences du monde du travail, qui changent 
rapidement, obligeront les ex-ecoliers a poursuivre continument leur education. 

La bibliotheque, sous la forme du centre d'apprentissage et d'information 
d'aujourd'hui, offre aux enseignants, aux eleves et aux utilisateurs exterieurs des 
possibilites d’apprentissage global, de travail interdisciplinaire, de recherches 
individuelles independantes, et de conception et publication de leurs propres 
medias. La bibliotheque-centre d'apprentissage et d'information (CAI) est le lieu 
ou tous les medias sont disponibles. Elle fait comprendre quel media utiliser, 
quand et comment. La bibliotheque-centre d'apprentissage et d'information sera 
une base appropriee pour relever ces defis. 

La bibliotheque - CAI 

Elle doit favoriser les initiatives et creer les incitations en faveur des activites 
I 58 suivantes : 
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• fournir des informations et des technologies et faire connaitre a tous les uti- 
lisateurs potentiels les possibilites des techniques audiovisuelles et 
multimedias ; 

• encourager la constitution de reseaux electroniques aux niveaux local, 
regional, national et international ; 

• creer, appliquer et diffuser les contenus didactiques par le biais des nou- 
veaux medias (coproduction et echanges de produits et services) ; 

• former et guider les enseignants et les formateurs sur la fagon d'integrer 
graduellement les nouvelles technologies dans la salle de classe ; 

• developper et adapter l’eventail des options de 1'education, de 1'apprentis- 
sage et de la formation ; 

• ouvrir les ecoles a leur environnement et au monde industriel, en particulier 
afin de diffuser les methodes de gestion de projet et de creer des partena- 
riats durables entre le secteur de 1’education et le secteur economique ; 

• comporter une mediatheque et un atelier de medias ; 

• comporter une zone de loisirs, un centre de communication et de culture. 

La bibliotheque de type CA1 doit avoir un emplacement strategique, de 
maniere a : 

- etre facilement accessible aux utilisateurs aussi bien internes qu'externes 
ainsi qu’aux handicapes ; 

- favoriser Integration des services et des technologies a 1'enseignement 
des programmes scolaires ; 

- faciliterla supervision ; 

- faciliter la livraison et la repartition des ressources a 1'ecole. 

Eu egard : 

- aux batiments existants ; 

- au type d'ecole (generale, professionnelle, technique...) ; 

- a 1'education permanente et eventuellement a la formation a distance ; 

- aux priorites collectives locales et regionales. 

Conformement a 1'analyse des fonctions des salles et a la description des 
fonctions, la bibliotheque de type CA1 peut etre congue comme une unite spatiale, 
si possible sur un seul niveau, ou encore avoir une structure modulaire repartie 
sur differents niveaux, suivant le batiment considere. 39 I 
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Zones de fonction et besoins spatiaux 

1. La bibliotheque scolaire, comme moyen de fournir des informations, connais- 
sances et technologies, et comme centre d’apprentissage et de lecture, doit 
comprendre les zones de fonction suivantes pourcreer une base propice & Infor- 
mation autonome et a un apprentissage en grande partie independant : 

• un terminal d’information avec les catalogues adequats (concernant aussi 
les medias disponibles en dehors du CA1) pour effectuer des recherches, 
avec un PC pour les interrogations ; 

• une zone d’utilisation de la bibliotheque pour le pret, le conseil et l’acces a 
la bibliotheque ; 

• des postes de travail individuels avec moniteurs et haut-parleurs (en plus 
de ceux disponibles dans la salle de formation, la salle de conferences et/ 
ou les coins multimedias) pour les enseignants, les eleves et les utilisa- 
teurs exterieurs ; 

• un espace de gestion des equipements, ou ont lieu les activites d’achat, 
prise en charge, intervention et maintenance pour tous les medias ; 

• un espace offrant tous les medias electroniques disponibles (eventuelle- 
ment, contre paiement) ; 

• des zones de lecture, egalement adaptees au travail en groupe. 

Suivant la taille de l’ecole consideree et le stock de livres, cette bibliotheque 
necessitera une superficie comprise entre 90 m 2 (jusqu’a environ 500 el&ves) et 
1 40 m 2 ( 1 000 eleves ou plus). 

2. La fonction de centre d’enseignement et de formation d’un CAI ne peut etre 
assuree que par une bibliotheque scolaire convenablement equipee, fonction- 
nant bien et connectee en reseau, avec : 



a) Um apport supplemental de postes de travail ou zones separees pour : 



| 60 



• l'enseignement et/ou I'apprentissage par groupes (jusqu’a 50 m 2 ) ; 

• une ou des salles d’ordinateurs et/ou de formation (environ 70 m 2 ) ; 

• un atelier medias qui peut aussi etre log6 dans une salle separee (jusqu’a 
60 m 2 ), adapte aux enregistrements video et audio, aux applications multi- 
medias et Internet, aux visioconferences ou a 1'utilisation comme studio 
video, et situe, si possible, pres de la zone d'evenements ; 

• une zone de simulation (par exemple, centre de gestion d'entreprise ou 
« compagnie fictive » avec simulation de bureaux sur une surface de 100 a 
120 m 2 (voir aussi l'exemple suivant) si le type d'ecole (par exemple, ecole 
de formation professionnelle) le requiert) ; 
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• une zone de communication et d'evenements offrant de multiples options 
pour les reunions spontanees ou fixees a 1'avance, la bibliotheque et la 
mediatheque constituant un prealable essentiel et une pierre angulaire 
pour une grande partie de ces activites. En ce lieu, les enseignants et les 
eleves peuvent echanger leurs idees sans pressions de performances, se 
motiver mutuellement et discuter des choses qu’ils apprennent. En outre, 
la bibliotheque, au-dela d’un outil de travail, doit etre un centre de culture 
et d’evenements offrant l’espace libre necessaire a des activites de loisir et 
des activites externes. 

b) Des installations sanitaires, vestiaire et cantine, facilement accessibles aux eleves 
et aux visiteurs. 

Pour cette raison, il faut deplacer vers cette zone et inclure dans les plans et 
l'organisation une partie des superficies qui doivent etre affectees a cet usage en 
vertu des normes regissant l’espace et l'organisation scolaires (0.4 m 2 par eleve au 
minimum). 

c) Une surface d'au moins 150 m 2 reservee a divers evenements (avec une hauteur minimum 
de 4 m). 

L'equipement technique de la totalite de 1’espace de la bibliotheque - CAI 
est destine a relier en reseau les technologies de 1’information disponibles. 

Ce reseau comprend : 

- des segments de reseau pour l'espace d’enseignement, 1’espace de 
l'enseignant et l'espace de l'administrateur ; 

- un cablage structure (actuellement, categorie 6), connectant le RLE par 
l'intermediaire de commutateurs et de concentrateurs ; 

- une liaison par routeur vers les noeuds exterieurs du reseau ASN (capa- 
city minimum 2 Mbit/s) ; 

- Internet, courrier electronique, Web, serveur de listes, Usenet, serveur 
mandataire, DNS Internet (en particulier pour les ecoles de grande taille 
ayant leur propre nom de domaine) ; 

- un serveur central ou serveur local par segment d'administration et pour 
le CAI (eventuellement aussi serveur Intranet). 

Les raccordements adequats dans les salles de classe (ou zones) doivent etre 
montes en surface le long du cote des fenetres et du cote oppose avec des 
conduits pour les cables bidirectionnels (par exemple, en tole d'acier peinte par 
poudrage) a une hauteur plus elevee que la table. Ces conduits doivent offrir une 
prise unique par table (rangee) et une double prise pour la table de l'enseignant. 
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Comme ces conduits servent aussi, par exemple, au cablage de la television et au 
raccordement a l’lnternet, il faut s'assurer que les cables courant en parallele sont 
proteges par un ecran*. 






* Pour en savoir plus sur la fagon d'equiper les bibliotheques scolaires, on peut consulter 
la brochure « Wir richten unsere Schulbibliothek ein » (« Nous equipons notre bibliothe- 
que scolaire ») publiee par le ministere federal de 1'Education et des Affaires culturelles. 
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a Aberdeenshire en Ecosse 
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Resume 

Le centre de TI et la bibliotheque d’Alford ont ete inaugures en 1986. Ces 
deux constructions devaient accueillir un centre de documentation ouvert au 
public et une bibliotheque au service des populations scolaires et extrascolaires ; 
treize ans plus tard (en 1999), et afin de marquer le 25 e anniversaire de l’Academy 
(Ecole secondaire), une zone adjacente h la bibliotheque et au centre de TI a ete 
transformee en centre public/scolaire de TCI - baptise Jubilee Suite. La Jubilee Suite a 
essentiellement pour vocation de permettre a la population locale d’utiliser les 
TIC ou de se former a leur utilisation. 

Dans un premier temps, il a fallu resoudre un certain nombre de problemes : 
ainsi, faute d’espace, il a fallu renoncer au modele d’acces ouvert initialement 
envisage. Le centre de TI continue de faire partie integrante de l’Academy et le per- 
sonnel technique intervient dans l’ensemble du batiment. Membre de l’equipe de 
direction, le dirigeant du centre joue un role direct dans la gestion de l’etablisse- 
ment scolaire et est responsable du materiel lie aux TIC. Les competences de 
l’ensemble du personnel (ainsi que les ressources) du centre de TI sont naturelle- 
ment mises en commun, ce qui a genere une valeur ajoutee pour l’Academy. Les 
salaires du personnel du centre sont pris en charge par la direction de l’education 
de l’administration locale mais aucun credit budgetaire n’est prevu pour le materiel 
et l’equipement que le centre finance lui-meme principalement en assurant un ser- 
vice local d’impression et d’infographie. Ce mode de financement joue apparem- 
ment un role capital dans le bon fonctionnement du centre et dans le sentiment 
d’appartenance qu’il a suscite dans la population locale. 



* Directeur des technologies de l’information (TI) du Centre Alford des technologies de 
l’information et des communications en Ecosse. 
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La creation de la | ubilee Suite , dont le financement a £te assure par diverses 
sources, a elargi l'acces de l'ensemble de la population a l'utilisation des TIC et a 
la formation dans ce domaine, mais a aussi cree de nouvelles pressions au sein de 
l'Academy. L’eventail des ressources disponibles ne cesse de s’elargir et on privi- 
legie davantage a present la mise a disposition des TIC a l'echelon du campus 
tout entier. 

Introduction 

Alford est un village situe en milieu rural a 38 km environ a l'ouest d’Aber- 
deen, au nord-est de l’Ecosse. Ce village compte un certain nombre d’entreprises 
locales dynamiques dont certaines sont en partie tributaires du tourisme en parti- 
culier durant les mois d’ete. 11 a une longue tradition agricole et est a l'origine de 
la race bovine Angus. Une forte proportion de la population se rend chaque jour a 
Aberdeen pour travailler. 

Alford dispose de tout un eventail d'equipements collectifs : une piste de ski 
artificielle, le Grampian Transport Museum, le Heritage Centre, Haugfiton Park (possibi- 
lity de faire du caravaning et itineraires amenages pour amateurs de nature, etc.), 
un golf de 18 trous, une piscine fermee, des terrains de football et de rugby, un 
etang sur lequel il est possible de pratiquer en saison le patin a glace et le cur- 
ling, et des courts de tennis couverts. De nouveaux logements sont construits 
depuis quelques annees et la population est en progression constante. 

L'ecole d'Alford est un etablissement public situe sur un campus qui s'est 
developpe sans plan defini et qui comprend un jardin d'enfants (installe dans 
des batiments provisoires), une ecole primaire (accueillant les enfants de 5 a 
12 ans), l’ecole secondaire, appelee l'Academy d'Alford (frequentee par les eleves 
de 12 a 18 ans) et le Community Education qui assure des services de formation 
aux adultes. 

Le centre de T1 d'Alford a ete ouvert en 1986, en meme temps que la nou- 
velle bibliotheque con^ue pour accueillir les populations a la fois scolaire et 
extrascolaire. Cet ensemble immobilier comprenait un nouvel espace d’accueil, 
trois bureaux, une grande zone equipee de terminaux d'ordinateurs, une aire de 
detente, la bibliotheque, une salle de reunion, des salles techniques (sal le 
d'impression, salle d'infographie, salle audiovisuelle et chambre noire) et deux 
petits « espaces-formation ». Alors que les travaux de construction touchaient a 
leur fin, un responsable des T1 et du personnel technique ont ete recrutes. Cer- 
tains des materiels finances par la direction de l'Education etaient deja installes. 
Le fonctionnement quotidien de 1’etablissement s’est sensiblement modifie 
apres l'inauguration du centre de T1 et de la bibliotheque ouverte a tous, les 
locaux etant a present frequentes par des adultes venus de 1'exterieur. 
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Premieres annees 

Etant donne le manque de salles de classe au sein de P Academy, la filiere des 
etudes commerciales et celle des etudes informatiques « se sont approprie » la 
zone informatique. S’il est vrai que dans le principe il etait admis de mettre cette 
zone a la disposition d'usagers extrascolaires, en realite, cela ne s’est pas produit 
sauf pour les cours d’informatique proposes le soiraux adultes et pour les rencontres 
occasionnelles, apres les heures de classe, du club informatique de Pecole primaire. 

L’un des espaces-formation, baptise salle informatique publique, comprenait quatre 
ordinateurs et etait accessible au public. Dans le centre, ce sont les installations 
d’infographie et d’impression qui ont eu le plus de succes. A la fin des annees 80, 
Putilisation des ordinateurs etait encore pour Pessentiel le privilege des entrepri- 
ses et les utilisateurs du centre venaient principalement de ce secteur. 

Au fil du temps, on a pu compter de nombreuses reussites : des particulars 
sont venus au centre, se sont familiarises a Putilisation des ordinateurs person- 
nels puis ont achete leur propre materiel. Plusieurs petites entreprises ont utilise 
le centre de TI pendant leur periode de demarrage pour faire leur comptabilite ou 
du traitement de texte et a bien des egards, le succes du centre de TI dans ce 
domaine signifiait que les usagers cessaient d’utiliser les installations lorsqu’ils 
etaient en mesure de se procurer les leurs. Les cours a effectifs reduits sur Putili- 
sation des ordinateurs dans Pentreprise ont remporte un certain succes. Toutefois, 
le service du centre qui a continue d'etre le plus demande est celui de Pimpres- 
sion, dote d'un graphiste a plein-temps et d’un operateur reprographique specia- 
lise dans les impressions en offset. Bien que ce service ait ete principalement 
destine aux eleves de \' Academy, il s’est revele, et se revele encore, d’une reelle 
utilite pour la population locale. Les fonds generes par les services d’impression 
ont servi a financer les autres installations qui coutent de Pargent et n’en rappor- 
tent pas. La chambre noire est un service qui a eu du succes : un enseignant 
retraite ayant des competences en photographie a ete recrute comme technicien ; 
toutefois, lorsque ce dernier a donne sa demission, le service a quasiment cesse 
d’etre assure. Les equipements proposes par le centre de TI aux populations sco- 
laires et extrascolaires jouaient un role important car a Pepoque, les ecoles et les 
particuliers etaient rarement equipes d’ordinateurs et d’installations video. Le 
centre de TI a joue un role important dans Pequipement de P Academy. En effet Pecole 
secondaire d'Alford a ete le premier etablissement scolaire au nord-est de PEcosse a 
renoncera Pequipement habituellement utilise a des fins educatives a cette epoque 
(le BBC Micro) au profit d’un ordinateur personnel MS DOS. L’etablissement scolaire 
etait alors fermement oppose a cette mesure mais la decision a ete maintenue en rai- 
son de l’influence que le centre de TI exergait dans le secteur des entreprises. 

Il a fallu modifier les ressources en personnel de la bibliotheque pour les adap- 
ter aux conditions de travail normales ; ainsi, on a constate qu’il fallait deux agents _65 




4 , 



67 



Bibliotheques scolaires et centres de documentation 



en service tout le temps et les deux financiers, a savoir le NortA East Scotland Library 
Service et le Schools Library Service , ont du negocier des salaires qui etaient equiva- 
lents dans la mesure ou les heures de travail etaient remunerees de fagon inde- 
pendante. L'utilisation de la bibliotheque a evolue car les adultes ont eu 
beaucoup plus recours aux ressources de Tecole qu'on ne le pensait. Le biblio- 
thecaire de l'ecole a assume la responsabilite de la section b la fois publique et 
scolaire de la bibliotheque. Un systeme de catalogue informatise prevoyant une 
recherche par mots-cles a ete etabli avec beaucoup de succes ; il est sur le point 
d'etre remplace seulement maintenant par un systeme en ligne accompagne d'un 
dispositif de publication informatise mis au point par les autorites bibliothecaires 
centrales. Les premiers services de consultation en ligne, de teletexte et de tele- 
copie proposes a la bibliotheque ont ete tres largement utilises car ces dispositifs 
etaient peu courants. La bibliotheque publique et scolaire d'Alford jouissait 
d'une reputation qui lui etait enviee dans toute la region. Deux autres ecoles 
secondaires ont a present fusionne leurs bibliotheques publique et scolaire et, 
avec la restructuration des administrations locales, les services publics et scolai- 
res de bibliotheque ont fusionne et des bibliothecaires de reseaux ont 6te recrutes. 
Ces derniers ont a present la responsabilite de toutes les bibliotheques se trou- 
vant dans la zone couverte par leur reseau, en regie generale une bibliotheque 
publique et une ou plusieurs bibliotheques scolaires. 

Le personnel du centre de TI assure egalement les services de soutien tech- 
nique au sein de P Academy , encore que des agents techniques soient directement 
responsables de certains departements, mais l'ensemble du personnel est au ser- 
vice de l'ecole secondaire en general. Un agent administratif adjoint a ete recrute 
pour travailler a mi-temps pour le centre de TI, mais etant donne les taches de 
secretariat et de reception a assurer a \’ Academy, le temps de travail effectivement 
consacre au centre de TI est legerement inferieur a la proportion fixee. Le person- 
nel technique a adopte le principe du travail en equipe dans tout le campus, et il 
est encourage dans cette voie. 

Evolutions recentes 

Alford compte 14 ecoles primaires dans sa zone de recrutement scolaire et 
X Academy a toujours entretenu des relations extremement etroites et fructueuses 
avec ces etablissements puisqu'elle a realise avec eux de nombreux projets 
communs couronnes de succes. L'un de ces projets auxquels quatre etablisse- 
ments primaires ont participe a consiste a utiliser le dispositif de videoconference 
pour permettre a un professeur de sciences physiques de l’ecole secondaire 
d'effectuer des demonstrations, d'apporter une aide et ses competences aux 
enseignants du primaire et b leurs classes. Le centre de TI a egalement apporte 
un soutien important aux etablissements primaires et recemment les Local Educa- 
1 66 tional Networks ont ete restructures et ont vu leur role s'etendre. Ces reseaux offrent 
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aux etablissements primaires, h PA cademy, au centre de formation des adultes, a la 
direction des loisirs de l’administration locale et au centre de TI la possibility de 
se rencontrer pour examiner les questions d'education et de planification pour 
Pensemble de la region. Cette pratique cadre tout a fait avec le principe de la for- 
mation tout au long de la vie pr£conise par Aberdeenshire Education . Pour Alford, il 
s’agit de la formalisation et du renforcement d'un systeme deja en place. 

Les competences du personnel du centre de TI sont Pune des raisons pour 
lesquelles ce dernier compte beaucoup pour V Academy. Le dirigeant du centre fait 
partie de Pequipe de direction de Pecole secondaire dans laquelle il assume la 
responsabilite des installations de TI et des autres equipements techniques. Du 
fait de ces liens et de la repartition des attributions, Y Academy et le centre profi- 
tent simultanement des progres des TIC. L’autre aspect qui genere une valeur 
ajoutee pour V Academy concerne Pequipement achete pour la bibliotheque et le 
centre de TI. Les enseignants et les eleves ont acces a des equipements beau- 
coup plus divers et modernes qu’ils ne le pourraient normalement. 

Financement 

Les salaires du personnel du centre de TI sont finances par les autorites loca- 
les mais tous les autres postes de depenses sont pris en charge par le centre lui- 
meme. Quelques financements ont et£ obtenus recemment de la Communaute 
europeenne pour un projet special. Les services d'impression et d'infographie 
procurent l’essentiel des recettes, le reste provenant des services de formation et 
d’informatique rendus aux petites entreprises. Sans les services d'impression et 
d’infographie, le centre de TI ne serait pas aussi bien dote en ressources qu’il Test 
actuellement. Les travaux realises par ces deux services pour le compte de l’Acfl- 
demy et des ecoles primaires sont tres divers, allant des documents pedagogiques 
de base a des publications scolaires plus prestigieuses. Les travaux faits pour 
l’exterieur comprennent a la fois des travaux d’impression simples tels que des 
cartes de visite professionnelles et du papier a en-tete, mais aussi des brochures 
et des depliants publicitaires et des publications locales telles que les bulletins 
d’information des eglises. Les travaux realises pour le compte de Y Academy et des 
ecoles primaires sont factures au cout des materiaux utilises, le temps passe 
n’etant pas pris en compte. Les autres travaux sont factures a des conditions pre- 
ferentielles ou aux conditions du marche. Les services informatiques offerts 
comprennent la construction de bases de donnees, l'etablissement de feuilles de 
calcul, etc. et la mise au point d'installations et de logiciels en general, mais ce 
travail est assimile davantage a un service rendu a la collectivite qu’a une entre- 
prise commerciale. 

Le sentiment de propriete de la population locale a l’egard du centre de TI 
semble en general assez prononce. Il y a quelques annees, au moment de la 67 I 



2001 

ERIC 



69 



Bibliotheques scolaires et centres de documentation 



restructuration de Padministration locale, on a commence a entendre parler de 
Peventuelle fermeture du centre de Tl. Cette rumeura declenche un tolle au sein 
de la population locale et en particular parmi les usagers habituels, ce qui temoi- 
gne de la valeur que ces derniers attachent a ce centre et du service que celui-ci 
rend aux particulars et aux petites entreprises locales. 

La Jubilee Suite 

En 1998, pour celebrer les 25 ans de VAcademy, on a decide de reunir des 
fonds pour realiser un projet, Plusieurs propositions ont ete faites mais le projet 
qui Pa emporte prevoyait de construire une salle de Tl a cote de la bibliotheque 
(dans l’aire de detente), et d'en confier Padministration au centre de Tl. Pour ainsi 
dire plus personne n'utilisait Paire de detente qui servait uniquement de passage. 

Grace aux contributions extremement genereuses de la collectivite, la 
jubilee Suite a pu etre officiellement inauguree, en fevrier 1999, par Pancien chef 
d’etablissement, retraite depuis peu, et pour cette occasion une liaison a ete eta- 
blie par videoconference avec le depute local au Parlement. Des fonds supple- 
mentaires ont ete fournis par le Fonds social europeen au titre de Leader II ainsi 
que par le centre de Tl. La jubilee Suite a maintenant atteint sa vitesse de croisiere. 

La jubilee Suite a essentiellement pour vocation d'elargir Pacces de la popula- 
tion locale aux TIC et d’offrir une formation a Putilisation de ces technologies. A 
Pavenir, on espere qu'il sera possible d'y suivre des formations theoriques ou pra- 
tiques fondees sur Putilisation de ces technologies, que les instructions soient dif- 
fusees sur support papier ou en ligne. 

La jubilee Suite comprend les equipements suivants : des ordinateurs pentium 
equipes de Microsoft Office et d'autres logiciels sur un reseau fonctionnant 
sous NT, des imprimantes laser B&W, des imprimantes couleur a laser et a jet 
d'encre, des scanners a reconnaissance optique de caracteres et des logiciels gra- 
phiques, un appareil photo numerique, un traceur avec un logiciel CAO, un acces 
a Plntemet via un routeur et une ligne RNIS, et un reseau Intranet local. Les autori- 
tes locales ont installe un equipement de videoconference dans tous les etablis- 
sements d'enseignement secondaire et ces moyens de communication sont mis a 
la disposition de Pensemble de la population. Installer des equipements de 
pointe est un objectif important mais couteux. La finalite principale est de mettre 
a la disposition de Pensemble de la population des ressources qui, individuelle- 
ment, ne sauraient se justifier mais qui grace au centre de Tl sont utilisees en 
commun. Le gros probleme est qu'il faut sans cesse renouveler les installations 
pour restera la pointe du progres. L'A cademy tire cependant parti de ce syndrome 
dans la mesure ou elle recupere les equipements depasses dont le centre de Tl 
doit se defaire. 



O 

ERIC 

hfliflaffHHaaaa 



70 



©OCDE2001 



School Libraries and Resource Centres 



^installation de ces equipements dans 1’ Academy meme a engendre une forte 
demande d’utilisation et il a fall u limiter I'acces des eleves au materiel. Etant 



donne la possibility d’acceder a l’lnternet, il a fallu demander aux eleves de ter- 
minale de s’engager par ecrit a adopter un comportement responsable lorsqu'ils 
utilisent la jubilee Suite, en ce qui concerne en particular 1’utilisation du courrier 
electronique et le visionnage de documents non appropries bien que le fournis- 
seur de service Internet (FS1) prevoie un « service de filtrage ». Tous les autres 
eleves doivent etre surveilles par un membre du personnel enseignant. 

Afin de faciliter les activites de formation, les autorites locales ont accorde 
des fonds pour recruter en qualite de stagiaire un etudiant de la Robert Gordon Uni- 
versity Business School qui servira de coordonnateur pour la formation. Cet etudiant 
avait une faible maitrise des T1 lorsqu'il a commence mais dix mois plus tard, il se 
revele etre un precieux formateur pour les debutants. Le centre a cherche un 
organisme de formation local et a conclu avec lui un accord sur les copyrights 
concernant leur manuel de formation pour MS Office, etant entendu que le centre 
assurerait la mise a jour en fonction d’Office 97. Ces manuels existent deja et sont 
bien adaptes aux CD-ROM de type tutorat qui ont ete achetes pour faciliter l’utili- 
sation de MS Office. 

La nouvelle la plus importante est peut-etre que le centre de T1 a ete admis 
comme centre de test pour le « permis de conduire » europeen dans le domaine 
de l’informatique (ECDL), administre au Royaume-Uni par la British Computer 
Society . Le test en sept volets est reconnu dans toute 1’Europe et constitue un 
objectif a atteindre important pour les utilisateurs de Tl. Les methodes devalua- 
tion ont ete presentees aux enseignants de \’ Academy et nous attendons de voir 
combien d’entre ces derniers les jugent valables. 

Via la lettre d’information de X Academy, le centre a communique a 1’ensemble 
de la population un questionnaire sur les besoins de formation, mais rares ont ete 
les reponses. De ce fait, nous avons organise une matinee portes ouvertes pour 
encourager les utilisateurs potentiels a venir voir ce que le centre pouvait offrir en 
matiere de formation. Les resultats ont ete plus encourageants et pour donner 
suite aux contacts etablis, le centre a propose des stages de formation ouverts. 

Le centre de TI d’Alford attache de 1'importance aux partenariats. Les finance- 
ments accordes dans le cadre du programme Leader 11 ont ete d’un concours pre- 
cieux pour la construction de la nouvelle jubilee Suite . Le centre a cree un 
partenariat avec une entreprise locale, une association de sous-traitance, afin 
d'assurer a un petit groupe de ses membres une formation pilote aux TL Ce parte- 
nariat, en partie finance par le FSE, a pour objet de relever le niveau de maitrise 
des TI de ces personnes. On estime imperatif que ces travailleurs connaissent les 
Tl et les utilisent avec aisance. En effet, les grands progres des technologies de 
l’information pourraient transformer les modes de fonctionnement dans leur 69 I 
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secteur d'activit£. Le centre cherche a instaurer d'autres partenariats du meme 
genre. La direction locale du d£veloppement £conomique a propose, grace a un 
autre financement du FSE, de parrainer la formation au « permis de conduire » 
informatique des salaries de six autres entreprises locales. Ce projet est en cours 
a l'heure actuelle. 

Dernierement, un autre partenariata ete etabli avec un organisme prive inde- 
pendant de formation a la comptabilite des entreprises utilisant le logiciel de 
comptabilite Sage. Des echanges de vues qui ont eu lieu lors d'une matinee por- 
tes ouvertes ont montre que ce type de formation etait necessaire et que le seul 
moyen de l'assurer etait de recourir a un formateur professionnel car le centre ne 
dispose pas des competences necessaires a cette fin. Si ce projet est couronn£ de 
succes, d'autres formateurs seront sollicites pour assurer des formations dans des 
domaines specialises. 

Les autorites locales ont recours au centre pour former les enseignants des 
£tablissements primaires a Lotus Notes, les autorites ayant pour objectif de ratta- 
cher toutes les ecoles a leur reseau (Authority Wide Area Network). 

Le centre a participe a deux projets recents, premierement une presentation 
aux TI, parrainee par les pouvoirs publics, baptisee « T For All » (« T1 pour tous ») 
et deuxiemement celui de la BBC intitule « Web Wise » (« A l'aise sur le web »). Ces 
deux projets visent a developper l’utilisation des Tl et de l'lnternet en permettant 
d'acceder librement a des materiels de presentation sur CD-ROM, et ont eu beau- 
coup de succes. 

Propositions pour i'avenir 

L'acces aux ressources est un probleme cle. 11 faudrait pouvoir financer un for- 
mateur a mi-temps disponible dans la ) ubilee Suite en soiree et le samedi matin. La 
bibliotheque est ouverte a ces moments-la et la presence d'un formateur aug- 
menterait considerablement l'accessibilite des installations et des systemes de 
formation sans pour autant allonger les heures d'ouverture des locaux. 

Les systemes de formation en ligne proposes notamment par 1 'Open University 
et d'autres etablissements d'enseignement superieur seront recherches. 11 pour- 
rait etre tres utile de recourir aux equipements de videoconference pour assurer 
ces formations. 

On cherche a creer des partenariats avec les entreprises. 11 a ete propose de 
creer un groupe ou un club d'utilisateurs qui organiserait des reunions 
« d'utilisation pratique » et des « services d'aide PC » s'adressant a des utilisa- 
teurs de differents niveaux de competences. 

11 est capital pour I’avenir de ce centre que la population locale ait le senti- 
ment d’en etre le proprietaire. 11 est essentiel que les membres de la collectivite 
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participant a 1’evolution du centre et puissent exercer une influence directe sur 
les orientations suivies. Il faut mettre en place des systemes qui facilitent la parti- 
cipation et favorisent le sentiment de propriete de cette population. 

Resume 

Le centre de TI a ete rattache a un service de bibliotheque associant la 
bibliotheque municipale et la bibliotheque scolaire. Ce modele a remporte un 
franc succes et a ete copie dans d’autres etablissements scolaires. Le personnel 
technique de l’ Academy a adopte un mode de travail en equipe, autrement dit il 
n’y a pas de distinction stricte entre les agents techniques qui travaillent pour 
l’ecole et ceux qui travaillent pour le centre de TI. 

L ’ Academy et le centre de TI ont su instaurer de bonnes relations de travail 
avec les 14 ecoles primaires situees dans leur zone de recrutement scolaire. Les 
salaires du personnel du centre de TI sont finances par la Direction de 1’education 
mais le centre prend en charge lui-meme tous ses autres postes de depenses. Le 
service d’impression et d’infographie est la principale source de revenus et per- 
met de financer tout ce qui touche aux TIC. Les activites de formation ne consti- 
tuent pas encore un service financierement viable. Les utilisateurs exterieurs 
manifestent un fort sentiment de propriete a legard du centre de TI. 

Les competences du personnel determinent l’aide pouvant etre apportee. 
Etant donne la situation geographique d'Alford et sa taille, l'offre de personnel 
qualifie est limitee. On etudie actuellement la possibility de recourir a des 
tuteurs/formateurs independants pour remedier a cette penurie de competences. 

La formation du personnel est un point essentiel. Il va de soi que l’ensemble 
du personnel du centre de TI sera encourage a obtenir le « permis de conduire » 
informatique (ECDL). 

11 faut moderniser l'equipement pour mettre a la disposition de la population 
locale des materiels qu'ils ne pourraient se permettre d acheter et on considere 
par consequent que la mise en commun de ressources couteuses est un service 
utile. L'equipement mis a disposition par le centre de TI constitue une ressource 
importante pour l' Academy qui a ainsi acces aux equipements qu’elle ne pourrait 
pas normalement se permettre et lorsque les equipements sont remplaces, c'est 
X Academy qui les recupere. Les partenariats instaures avec les entreprises locales 
sont un element important pour 1'evolution future. 
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Le centre multimedia de I’lnstitut Notre-Dame 
des Champs a Bruxelles 

Jean-Marie Moonen* 



Ce qui suit ne se veut pas une analyse de cas au sens strict mais releverait 
plutot du reportage. Mon administration est bien sur intervenue dans le cursus 
evolutif de ce dossier. Ayant souvent critique le manque devaluation du rende- 
ment pedagogique de nos solutions immobilieres nouvelles, j'ai souhaite vivre 
quelques heures au milieu des animateurs et des enfants qui utilisent le centre 
multimedia de 1'lnstitut Notre-Dame des Champs a Bruxelles. En voici done le 
compte-rendu. 

Comment est ne ce centre multimedia ? 

Comme souvent en matiere d'avancee significative dans le domaine de 
{'infrastructure scolaire, e’est de la volonte et du questionnement sans faille d'une 
directrice qu'est ne le changement. Des 1984, elle s’est interrogee sur la meilleure 
maniere de rentabiliser les ressources documentaires de l ecole trop souvent, a 
son gre, enfouies dans les « armoires-oubliettes » de letablissement. 

Simultanement, les technologies audiovisuelles progressaient a grands pas 
(diascopes - episcopes - TV scolaires - magnetoscopes, etc.). Entre alors 
1'ordinateur ! D'abord a {'usage des enseignants et du secretariat puis, peu a peu, 
rendu disponible a 1'etudiant. 

Il fallait choisir un lieu « signal » a la fois central mais surtout suffisamment 
grand pour satisfaire aux ambitions du projet. On imagine creuser sous le parking 
de l ecole mais ce statut de « cave » attribue au poumon de l ecole est tres vite 
abandonne. La chapelle, qui fut tant d'annees lieu de culte, allait servir une autre 
cause : celle de 1'ouverture a 1'universalite du savoir. 



* Directeur general adjoint, Administration generale de 1'infrastructure, Service general de 
garantie des infrastructures scolaires subventionnees, Communaute frangaise de Belgique. 
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La nouvelle direction h^rite du projet, l'affine. Des visites a I'etranger sont 
prevues et effectuees. Des modeles apparaissent. L'objectif est arrete ; la nou- 
velle structure devra permettre : 

• le travail efficace et rentable ; 

• la prise de conscience individuelle (rendre 1'eleve conscient de sa propre 
responsabilite face a sa propre formation) ; 

• Ie travail en equipe dans la mesure ou il apparait incontoumable de socialiser 
l’acte d’apprentissage et toutautant de con front er son savoir-ou l'absence de 
savoir - a la critique d’autrui. 

Plusieurs esquisses naissent. Un consensus surgit. II est fait de preoccupa- 
tions d’abord budgetaires, de calendrier ensuite et enfin de contraintes 
« technico-pedagogiques ». 

Le temps des etudes techniques est mis a profit pour preciser le mode d'uti- 
lisation. Un credo apparait : 

Le travail des eleves au centre multimedia doit etre autonome et independant. 

Le'leve s’ organise en fonction de ses besoins. 

L’enseignant s’adaptera aux besoins definis des etudiants. 

Il est interessant de constater que les jeunes professeurs qui rejoignent 
l’equipe educative en place amplifient les pratiques novatrices et conduisent 
dans l'etablissement une campagne d'opinion en faveur de 1'utilisation optimale 
du CDI. 

Ce rajeunissement permet l’ouverture du CDI a I’exterieur. Celle-ci se fait 
selon les etapes suivantes : 

- quelques classes de l’enseignement primaire voisin ; 

- les eleves de I’ecole en dehors des heures de cours ; 

- les anciens eleves ; 

- des habitants du quartier. 

Organisation pratique 

La planification se fait au depart des animateurs du CDI. (Is acceptent deux 
classes simultanement. Les presences « individuelles » ne sont jamais refusees. 

Six Iocaux (+ 50 m 2 ) donnent immediatement sur Ie CDI ce qui permet aux 
enseignants de preparer les taches et de definir les methodes de recherche avant 
d'investir le centre multimedia (total : + 250 utilisateurs simultanes). 

Pour faciliter cette gestion, il est incontoumable de prevoir une telephonie 
interieure a tout l’etablissement. De cette maniere, on peut reserver a tout 
moment et/ou savoir a chaque instant ou se trouvent les individus. 73 I 
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Deux fragilites sont apparues apres une annee de fonctionnement : 

a) Contrarier les problemes d’acoustique qui sont bien presents et dus a la 
vocation originelle du local (chapelle). Ce probleme est particulierement 
aigu aux interclasses. 

b ) Veiller sans relache a I'encodage des nouveaut£s et des articles (sites, 
livres, revues, etc.). 

Par ailleurs, de leur classe « banale », les professeurs peuvent, par tele- 
phone, faire appel au centre. Les outils demandes (materiel, livres, revues, etc.) 
leur sont fournis par le centre dans le d£lai le plus bref. Partant, les classes 
« banales » deviennent satellites du centre et affinent le projet pedagogique de 
I'ecole. 

Une autre originalite dans I'utilisation du centre consiste a recourir sans cesse 
au monitorat des eleves performants sur les moins armes. Pouretre moniteur, les 
eleves demandent a subir une epreuve de competence (il y a plusieurs niveaux 
de competence). Les jeunes sont friands de ces brevets. 200 tests ont ete sollici- 
tes en huit mois ! Brevetes, les eleves s’inscrivent sur la liste des volontaires au 
monitorat. 

Au niveau de I'utilisation de l'Intemet, il appartient aux professeurs d'aiguiser 
1 'esprit critique des etudiants en regard d'eventuels sites subversifs (pornogra- 
phie - pedophilie - revisionnisme, etc.). 

Pour acceder aux machines, ils doivent obligatoirement signer une charte. 

Des sections techniques et professionnelles 

Je m'autorise a evoquer avec une attention toute particuli£re I'utilisation par 
ces sections des CDl. L'origine socio-educative de ces eleves nous pousse - 
disent les enseignants - a les designer comme utilisateurs prioritaires du centre 
multimedia pour les raisons suivantes : 

• Afin de compenser une curiosite intellectuelle souvent - mais pas 
toujours - etrangere a la famille. 

• Parce que, de plus en plus, Poutil informatique fait partie de I'environne- 
ment social et professionnel des postes de travail manuels (agriculture - 
machines a commandes numeriques, gestion des stocks). Il convient done 
de demystifier la machine. 

• La dimension ludique que peut prendre 1'apprentissage avec I'ordinateur 
est interessante. 

• La relation « machine-utilisateur » est exempte du conflit « autorite- 
scolaris£ ». C'est une manure positive d'attenuer les comportements cou- 

I 74 pables d'exclusion scolaire. 
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• La banalisation des jeux video apporte un a priori favorable aux yeux de ces 
eleves a l'utilisation de l’outil informatique. 

• L’immense variete des sites informatiques revele un panel large de sujets 
qui interessent ces jeunes. 

• La valorisation sociale de ce type d'activite encourage la pratique. 

• La plupart des activites cognitives peuvent etre approchees par des pro- 
grammes informatiques ou la convivialite est exacerbee. C’est une maniere 
pragmatique de contourner l’habituel desinteret de ces jeunes pour ces 
matieres. 

• Les enseignants ont constate que parfois le demarrage est lent dans la pra- 
tique et perilleux pour le materiel. A contrario, ils constatent que tres vite, 
l’eleve devient acteur de son propre apprentissage. C’est un resultat plus 
qu’encourageant. 

• Enfin, et cette confidence m’a perturbe, les enseignants sont effares de 
l’egoTsme qui caracterise les jeunes qui abordent 1’enseignement secon- 
daire. Je pensais qu’il s’agissait la d'une « maladie » qui frappait surtout le 
monde des adultes. 
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Les centres de documentation 
de la region toscane 

Paolo Benesperi 1 



Autonomie des ecoles et autonomie des organismes locaux 2 

En Italie, le ministere de l'Education publique est le seul organisme res- 
ponsable de l'enseignement, de 1'organisation et du budget de l'education 
nationale. Les regions, les provinces et les municipalites (les organismes 
locaux) ont des competences relatives au droit a 1’etude, et ils controlent 
l'application de l'article 34 de la Constitution italienne : « L'ecole est ouverte a 
tous. L'education primaire, pendant environ huit ans, est obligatoire et gra- 
tuite. Les meilleurs, meme si sans moyens, peuvent atteindre les plus hauts 
degres. La Republique rend effectif ce droit par des bourses d'etude, des che- 
ques familiaux et d'autres aides qui sont attibuees par concours... ». 

La Toscane (3 500 000 habitants, dont 500 000 entre 0 et 1 7 ans) possede une 
loi regionale sur le droit aux etudes, la loi 53/1981, recemment modifiee par la 
loi 85/1998, qui finance les municipalites pour des interventions telles que : 

• services de transport ; 

• services de cantine ; 



1 . Gouvernement de la Region toscane. 

2. L'arriere-plan culturel et politique general dans lequel se situe 1'experience des centres 

de documentation et de ressources educatives dans la Region toscane est marque par 

les documents suivants : 

1. lacques Delors etai, L’education, un tr£sorest cache dedans, rapport de la Commis- 
sion internationale sur l’education pour le XXI e siecle, UNESCO, 1996. 

2. Livre blanc sur l’education et la formation, Enseigner et apprendre - vers la societe 
cognitive, Commission europeenne, 1995 (www.cec.lu/en/comm/dg22.fitml). 

3. Le Traite d'Amsterdam (ue.eu.int/Amsterdam/en/traiteco/eni fitm) . 

4. Les quatre piliers de la strategic europeenne de l'emploi (employabilite, entrepreunariat, 
adaptability etegalite des chances (europa.eu.int/comm/dg05/elm/summit/en/fiome.fitm). 

5. Les recommandations sur l'emploi de 1999 (europa.eu.int/comm/dg05/empl&esf/empl99/guide). 

6. L’analyse des politiques nationales de l’education de l'OCDE, en particulier le chapitre 

1 7 6 consacre au systeme scolaire italien ( www.oecd.org/els/new ). 
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• projets integres de zone ayant pour but le soutien et la qualification de 
l'activite educative et pedagogique de Pecole ; 

• soutien aux ecoles maternelles gerees, sans but lucratif, par des fonds 
prives ; elles repondent a la demande et sont conventionnees par les muni- 
cipalites, de fa^on a minimiser les couts a la charge des families ; 

• soutien aux ecoles maternelles gerees par des organismes publics, afin 
d'augmenter quantitativement et qualitativement Poffre (davantage de sec- 
tions pourenfants ayant des handicaps, davantage d'heures de service et 
de sections ouvertes le samedi et pendant Pete, meilleure qualification des 
espaces et des projets educatifs) ; 

• cheques-etudiants pendant les deux premieres annees de lycee, public ou 
reconnu par l’Etat et sans but lucratif (selon le revenu de la famille, reduc- 
tions sur les depenses telles que les livres, le transport, etc.) ; 

• livres totalement ou partiellement gratuits pour les eleves de Pecole pri- 
maire, selon les conditions requises ; 

• fourniture ou pret de livres aux etudiants de niveau secondaire, selon les 
conditions requises. 

Cette loi prevoit la realisation de projets experimentaux regionaux, tels que : 

• une activite de recherche sur « La Toscane et Peducation de 1700 a 
aujourd'hui »; 

• une activite de recherche sur « Societe civile, famille et organismes locaux 
dans Peducation en Toscane » ; 

• des projets d’education a Penvironnement ; 

• des projets sur Pecole et le theatre ; 

• le regroupement de tous projets integres ; 

• un systeme d'information scolaire au niveau regional ; 

• des reseaux de centres de documentation et de ressources educatives ; 

• la formation continue du personnel des municipalites et des provinces ; 

• des projets communautaires - « Leonard de Vinci », « Socrate », « Jeunesse 
pour PEurope », « Service Volontaire Europeen » et autres. 

La nouvelle loi regionale a deja donne la possibility aux organismes locaux et 
aux ecoles d'elaborer et de realiser des projets, enrichissant les opportunites 
educatives des jeunes et ameliorant la qualite de l'activite scolaire. 

A present en Italie, on est en train de realiser une reforme du systeme de 
Peducation, grace a laquelle les regions auront la competence de la programmation 
de Poffre de formation integree entre education et formation professionnelle, 
tandis que les institutions scolaires, moins nombreuses, gagnent une autonomie 77 I 
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pedagogique, d'organisation, de recherche, d'experimentation et de developpe- 
merit, interagissant entre elles et avec les organismes locaux. 11 est done vraiment 
necessaire d'integrer en projets communs les capacites et les ressources des enti- 
tes scolaires et locales autonomes afin que la communaute puisse offrir des 
opportunites de formation a toute la population. 

Le reseau des centres de documentation et de ressources 3 

Le reseau des 15 centres de documentation et de ressources educatives est 
un element de cette collaboration. Les centres sont nes par l’initiative de certai- 
nes municipality, mais ils sont maintenant organises en reseau grace a une 
convention avec la Region toscane ; cette convention defend les activites d’expe- 
rimentation et d'innovation didactiques et educatives, de formation, de formation 
continue et de documentation, a travers notamment : 

• la documentation et la consultation du materiel didactique existant ; 

• la creation d'archives traditionnelles et multimedias sur l'experimentation 
pedagogique ; 

• la mise en oeuvre de projets experimentaux sur l’enseignement des matie- 
res scientifiques ; 

• des cours de formation pour les professeurs et pour le personnel (public et 
prive) du secteur de l'education ; 

• la mise en oeuvre de projets communautaires avec des partenaires 
europeens ; 

• la diffusion d'evenements a but didactique ; 

• la diffusion des methodes d'enseignement multimedias ; 

• la realisation et la gestion du reseau d'archives des centres de documentation. 

Tous les centres sont ouverts a la communaute, offrent des cours extrascolaires 
et permettent l’utilisation de leur materiel et de leurs equipements (archives, 
bibliotheques, ordinateurs et Internet). Depuis quelques annees, les centres, en 
collaboration avec la Region toscane, travaillent a la realisation d'un reseau de 
toutes leurs archives afin d’offrir une meilleure diffusion du materiel didactique 
innovant deja existant. Les centres se sont structures en quatre zones d'interven- 
tion differentes. Ils se situent aussi bien a l'interieur d'ecoles que dans des 
immeubles publics. Seuls certains d'entre eux ont la fonction de centre de res- 
sources technologiques pour la communaute. 



3. WEB sites www.regione.toscana.it \ wwwjegione.toscanaMta/uff/poledu/index.fitm ; www.regione.toscam.it/ 
I 78 ita/uff/poledu/educa/ educazio.htm ; www.regwne.toscana.it/italuff/poleduleduca/centridoc/fiomeMm 
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1. Un centre situe a Pinterieur d une ecole : le centre de documentation 
et de ressources educatives Catia F rand 4 

Ce centre de documentation est ne en 1995, fruit de Pinitiative d'institutions 
scolaires et extrascolaires. Le centre est un point de repere pour la formation, la 
communication et les projets qui servent a elaborer les modeles standards d'une 
meme formation. On y organise des cours de formation continue pour les profes- 
seurs. 11 fournit des services aux classes concernant des visites, des rencontres et 
des spectacles. 11 organise aussi des activites extrascolaires, telles que des activi- 
tes en ateliers. 11 a son propre statut et possede un comite technico-scientifique. 

A ire geograpfiique 

Departement n°4- Florence. 

D omaines d' intervention et priorites 

Les principaux domaines d’intervention du centre sont : recherche, documen- 
tation et intervention au niveaux educatif et pedagogique scolaires et extrascolaires 
pour Pecole primaire et secondaire ; recherche, documentation, interventions 
relatives : aux differences socioculturelles, a la dispersion scolaire, aux conditions 
negatives de Pecole primaire et secondaire, a Peducation permanente et enfin a 
des projets pour les jeunes. 

Services proposes 

• Pour la petite enfance : ateliers de ceramique ; cours d'alphabetisation ; 
informatique ; formation continue des professeurs. 

• Pour Pecole primaire : ateliers de theatre, ceramique, informatique ; projets 
educatifs et didactiques sur differents themes. 

• Pour Pecole secondaire : ateliers extrascolaires sur differents themes. 

• Pour les adolescents : ateliers de theatre, ceramique, informatique ; projets 
educatifs et didactiques sur differents themes. 

• Pour les adultes : cours de formation continue pour les professeurs. Tables 
rondes a theme sur demande des professeurs. Activites d'education per- 
manente. 

Caracteristiques du materiel de documentation 

• Materiel bibliographique : publications monothematiques. 



4. Piazza Dolci, 1 - 50134 Firenze ; sdmilani@comune.firenxe.it ; organisme titulaire : mairie 

de Florence. 79 I 
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• Materiel bibliographique produit par les centres pour les ecoles : Cahiers 
du Centre Catia Franci. 

• Materiel produit par les ecoles : programmes et rapports. 

• Materiel audiovisuel : video-cassettes, diapositives et photos. 

• Materiel electronique produit par les centres : CD-ROM multimedias. 

• Catalogage du materiel de documentation : Access. 

• Utilisation du materiel de documentation : vision, pret. Le personnel du 
centre intervient dans les ecoles du territoire. 

• Information sur les activites : par depliants, bulletins, affiches et circulaires 
aux ecoles. 

• Editions et editions electroniques : publication de « 1 Centri Estivi » (« Les 
Centres d'ete ») ; de CD-ROM ; de bases de donnees sur Access ; d’l nfor~ 
mare , le bulletin d'information des centres de documentation de la mairie 
de Florence (Catia Franci et Ausiliotheque) 

Avantages de remplacement 

Le choix de placer le centre Catia Franci a I’interieur d’une ecole primaire, 
l'ecole Don M ilani, a ete suggere par la necessite de trouver un emplacement 
approprie a son organisation et correspondant aux buts du centre. Le centre Catia 
Franci travaille pour la promotion de l'innovation didactique et pour la documen- 
tation d'experiences educatives de qualite caracterisees par 1’integration du 
monde scolaire dans le monde extrascolaire. 

Pour l'ecole . l'ecole se trouve plus pres du centre et 1'utilise comme labora- 
toire, grace aux systemes technologiques et a 1'aide des experts du centre. Le 
centre est utilise pour les cours de formation continue et de formation initiale, et 
sert de support au travail didactique et de lieu de recherche et de documentation. 

P our le centre : il s'agit d'un bon emplacement, on y trouve la place necessaire 
pour des rencontres, des conferences, des debats (salles de reunion). Etant 
donne qu'il se trouve a l’interieur d'une structure scolaire, le personnel peut 
facilement acceder au laboratoire multimedia et a la salle de documentation. 

2. Un centre dont le siege est independant : le centre de documentation 

et de ressources educatives et didactiques If Satellite 5 

Un projet de la mairie de Livourne pour la realisation d'un systeme de labo- 
ratoires didactiques donne vie a ce centre en 1980. Le centre est un service du 



5. Via Michel, 4 - 57100 Livorno; satellite@comune.livorno.it ; organisme titulaire : mairie de 
Livorno. 
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Bureau pour les activites promotionnelles du secteur educatif de l'administration 
municipale qui foumit la structure administrative de I'unite d 'organisation \struzione. 

Les effectifs du centre sont composes de 13 unites. En plus de ces 13 unites, 
le centre peut compter sur la collaboration d'environ une centaine de personnes, 
sur la collaboration des USL (unite sanitaire locale) et de ^inspection d'academie, 
ainsi que la consultation de professionnels externes. Le centre fournit a tout son 
personnel une formation de base et une formation continue avec les memes for- 
mateurs externes que pour les activites scolaires. Il est finance par la mairie de 
Livourne. 

Statut/reglement et comite technico-scientifique 
Il n'en existe pas. 

Siege 

Le centre a son propre siege, ou il ne peut pas developper toutes ses activi- 
tes, comme 1 'atelier theatre, la ludotheque et le centre de jeux, qui se trouvent a 
des endroits differents. 

Domaines d' intervention 

• Recherche et didactique de l’histoire et des biens culturels. 

• Recherche et didactique de l'environnement et de la nature. 

• Recherche et didactique du langage du theatre. 

• Recherche et didactique du langage audiovisuel, didactique du langage 
informatique. 

• Organisation educative du territoire. 

• Education ludique. 

• Experiences pedagogiques avec les ecoles de tout ordre. 

Collaboration 

Le centre collabore avec : 

• le musee provincial d'Histoire naturelle ; 

• diverses institutions scolaires (rapports directs avec les directions pedago- 
giques et les directeurs) ; 

• de nombreuses institutions conventionnees. 81 I 
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A ire geographique 

Elle comprend La province de Livourne et une partie de celle de Pise. Le 
centre s’adresse h toutes les ecoles du territoire (maternelles, primaires et secon- 
daires) proposant : consultation et formation continue des professeurs, au centre 
meme ou dans leurs ecoles d'origine ; interventions dans les ecoles du personnel 
du centre ; pret de materiel video, bibliographique et pedagogique ; production 
d’experiences et de materiel pedagogique ; projets d'itineraires didactiques. 

R essources techniques et technologiques 

Elies incluent : laboratoires et ateliers de didactique, d'histoire, de theatre, 
d'informatique, d'audiovisuel ; equipement video et informatique ; ordinateurs, 
fiches video, systemes digitaux, scanners, decodeurs video, modems ; systemes 
software pour l'animation, scanner, retouche photographique, titrage, painting, 
desktop, archive, creation de textes multimedias ; liaisons Internet et reseau civique. 

A ctivites de recherche 

Histoire, sciences naturelles, questions sociales, production de materiel 
didactique. 

Modalites d' operation dans les differents secteurs 

• Formation continue pour le personnel des ecoles maternelles et primaires 
(possibility de cours mixtes surdes questions communes). 

• Activites extrascolaires : ludotheque pour les mineurs. 

• Soutien aux programmes experimentaux. 

• Differences socioculturelles : soutien aux activites P.I.A., coordination avec 
la ludotheque. 

• Education a l’environnement : activites developpees directement par des 
institutions culturelles conventionnees. 

• Activites multiculturelles en coordination avec des associations diverses. 
Services disponihles 

• Ecole maternelle : le centre organise des ateliers de jeux avec extension 
des horaires l’apres-midi et le samedi. 

• Ecole maternelle - activites extrascolaires : le centre gere des ludotheques, 

I 82 des ludobus, des centres de jeux et des activites d’ete. 




©OCDE2001 



84 



School Libraries and Resource Centres 



• Ecole primaire : le centre propose ateliers et itineraires didactiques et 
donne la possibility aux professeurs de suivre des cours de formation per- 
manente. 

• Ecole primaire - activites extrascolaires : le centre propose ateliers et acti- 
vites specifiques. 

• Niveau secondaire : le centre met en place des projets educatifs elabores 
avec les ecoles. 

A utres domaines d’ intervention 

Education musicale ; education motrice ; education artistique ; technologie ; 
theatre. 

C aracteristiques des projets 

« Scuola Citta » (« ecole-ville ») et « Sistema ludotecario cittadino » 

(« systeme ludothecaire de la ville ») sont des projets elabores de fa$on auto- 
nome. Des projets individuels finalises a I’interieur de « Scuola Citta » ont ete 
realises en collaboration avec le champ scolaire et avec I’universite. 

Participation d des projets europeens 

Le centre apporte son soutien aux activites d'une ecole primaire et d'une 
ecole secondaire. 

Caracteristiques du materiel de documentation 

• Materiel bibliographique : dossiers didactiques d’informations. 

• Materiel bibliographique produit par les centres pour les ecoles : materiel 
produit par le centre, materiel produit par les ecoles en collaboration avec 
le centre. 

• Collecte de materiel produit au cours d'experiences. 

• Documents historiques : expositions au centre ; collecte de temoignages 
ecrits et de materiel iconographique relatifs a I’histoire locale ; videos 
d'interet local. 

• Materiel audiovisuel : environ I 200 films a theme et 200 documentaires ; 
materiel sur l'histoire et la realite locales ; environ 1 200 diapositives cata- 
logues et 4 000 non cataloguees ; photos. 

• Materiel electronique produit par les centres : hypertextes et hypertextes 

multimedias. 83 1 
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Classement du materiel de documentation 

11 s'effectue selon les criteres de catalogage bibliothecaire. 

Utilisation du materiel de documentation 

Vision et pret ; presence du personnel dans les £coles. 

Production Seditions 

Textes, dossiers et videos a caractere pedagogique ; videos d'information, 
films a theme et documentaires ; hypertextes, livres-jeux et cahiers de travail. 

Information sur les activites 

Le centre dissemine les informations relatives a ses propres activites. 
Rencontres 

Seminaires de formation continue pour les professeurs, conferences, etc. 

3. Le centre de documentation educative 6 

Ce centre est ne en 1992 a la demande directe de 1’ecole, qui ne voulait pas 
laisser perdre ses nombreuses experiences recentes, et grace a la mairie, qui vou- 
lait offrir un service de soutien a 1’ecole dans I'optique d’un systeme de formation 
integre. Le centre est un service offert par la mairie dans le cadre des activites socio- 
culturelles. Le personnel est compose de deux employes - moniteurs - de la mai- 
rie. Les operateurs, qui ont une experience pedagogique et didactique, ont re^u 
une formation complementaire dans les domaines de la biblio-economie, de la 
documentation et de l’informatique. Les ressources financiers du centre sont 
assurees par la mairie. 

Statut 

Le centre est regi par un reglement et un comite scientifique. 

Siege 

Le centre se situe a 1'interieur de la bibliotheque communale et utilise par- 
fois les locaux de certaines ecoles. 



6. Via Belmonte, 38 - 5001 1 Ponte a Niccheri - Bagno a Ripoli (FI) ; ede.bar@mail.regione.toscana.it 
I 84 organisme titulaire : mairie de Bagno a Ripoli. 
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S ecteurs d’ intervention 

Collecte, archivage et documentation du materiel lie aux experiences 
pedagogiques ; possibilite pour le personnel enseignant d'utiliser le materiel, les 
services d'information et de documentation pedagogiques ; soutien a la formation 
continue. 

Collaboration 

A vec les ecoles : elle est fixee par le reglement et assuree par la presence des 
directeurs d’ecole dans le comite actif du centre. 

A vec tuniversite : en 1992, le centre a signe un accord avec 1'universite de Florence 
pour la formulation theorique et methodologique de ses objectifs. 

A ire geographique 

11 s’agit du territoire de la mairie de Bagno a Ripoli, mais pour certains servi- 
ces, le centre est ouvert aux professeurs de la mairie de Florence et du departe- 
ment n° 16. Le centre est ouvert a toutes les ecoles du territoire - il propose des 
services : de consultation et pret de materiel ; de consultation pour la selection 
de materiel et de bibliographies ; de consultation pour 1’elaboration des parcours 
pedagogiques dans les ecoles avec possibilite de recherche aupres de differents 
centres et bibliotheques ; de production de diapositives ; de documentation sur 
des experiences didactiques deja realisees par les ecoles ; de catalogues. 

Resources techniques et technolog iques 

Elies comprennent : cameras, appareils photo, duplicateur et projecteur de 
diapositives, magnetophones, ordinateurs, imprimantes, scanners noir et blanc. 

Le centre met a disposition non seulement tout 1’equipement de la bibliotheque 
pour consulter des banques de donnees et se connecter a I'lnternet, mais aussi 
celui de la B1A de Tavarnuzze (Impruneta). 

A ctivites de recherche 

Recherches sur les modalites d'organisation des ecoles maternelles du 
territoire ; recherches sur la conscience qu'ont les parents de 1'offre qui est leur 
est faite pour 1’education de leurs enfants. 

Modalites d' operation dans les differents domaines 

• Formation continue : cours d’informatique et de communication sur les 
relations adultes/enfants et enfants/enfants ; interaction ecrite chez 
1'enfant ; enseignement unitaire et interdisciplinaire ; evaluation de 1'ecole 85 I 
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primaire ; nouvelles orientations ; domaines d’experience ; education scientifi- 
que et a l’environnement ; elaboration de curriculum relatifs a differentes 
disciplines ; education a l’ecoute ; education interculture lie ; education 
psychomotrice ; organisation didactique dans l'ecole matemelle ; developpe- 
ment de l’autonomie chez l’enfant de 0 a 6 ans. 

• Continuity dans l’education : rencontres entre les directeurs d’ecoles du 
territoire ; formation des professeurs ; formation de groupes mixtes de pro- 
fesseurs dans les cours de formation permanente ; activites concernant 
aussi bien les parents que les professeurs. 

• Contextes socioculturels : cours sur la communication et sur les relations entre 
professeurs et eleves ; laboratoires pour l'apprentissage de methodologies 
actives. 

• Education a l’environnement : ateliers de formation. 

• Relations multiculturelles ; collaboration avec les ecoles pour l’organisation 
de cours didactiques sur l’education multiculturelle ; cours de formation. 

Services disponibies 

• Ecole maternelle - activites extrascolaires : seminaire sur l’autonomie chez 
l’enfant de 0 a 6 ans, organise par l’ecole maternelle et le centre A rabam 
(centre communal ouvert aux enfants en age prescolaire), a partir de cette 
annee. 

• Adultes : ateliers, cours et seminaires pour professeurs et parents. 

A litres domaines d’ intervention 

Le centre ne s’occupe d’autres domaines d’intervention que pour des cours 
de formation continue ou sur demande des ecoles. 

Caracteristiques des pro jets 

Le centre elabore certains projets de fagon autonome. D’un point de vue 
methodologique, tout projet est elabore en collaboration avec l’universite. Le 
centre collabore au projet du PIA du Chianti florentin, qui a comme objectif la 
mise en place de l’informatique a l’ecole. La mairie de Bagno a Ripoli est la pre- 
miere institution pour la gestion administrative de la B1A du Chianti florentin ; le 
centre sert aussi d’intermediaire entre la BIA et les ecoles du territoire. 

Participation a des projets europeens 

1 86 Le centre apporte son soutien a des projets europeens tels que Comenius. 
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Caracteristiques du materiel de documentation 

• Materiel bibliographique : le centre se situe a Linterieurde la bibliotheque 
communale qui est equipee d'une riche section pedagogique et avec 
laquelle il collabore pour la mise en place du plan d'achat des livres sur 
I'education ; seuls les livres necessaires pour les cours de formation conti- 
nue sont achetes ; le centre depouille les revues de pedagogie et de didac- 
tique et archive les articles concernant les themes demandes par Lecole ; 
sur demande, le centre s'occupe aussi de depouiller des revues sur des 
sujets differents. 

• Materiel bibliographique pour les ecoles : le centre produit aussi du mate- 
riel bibliographique pour les ecoles sur demande directe des professeurs. 

• Le centre s’occupe de repertorier des unites didactiques, ainsi que de pro- 
jets didactiques, projets d'experimentation et programmes d’etude. 

• Materiel audiovisuel : le materiel video est gere par la B1A avec laquelle le 
centre collabore ; dans le centre on peut trouver aussi bien des series de 
diapositives sur des themes specifiques pour les parcours didactiques 
(dans la plupart des cas, produites par le centre lui-meme) que des diapo- 
sitives sur des parcours didactiques deja archives. 

• Materiel electronique : produit et archive au centre. 

Catalogage du materiel de documentation 

Le materiel du centre est catalogue par sujet et archive sur support informati- 
que. Grace a des programmes speciaux sur software CDS-ISIS que le centre a fait 
elaborer selon ses propres exigences, il est possible de creertres rapidement des 
bibliographies sur tout le materiel archive. 

Utilisation du materiel 

Pour vision et pret, non seulement Lecole, mais tous ceux qui travaillent dans 
le secteur de I’education peuvent beneficier des services du centre. 

Production d editions 

Redaction et edition : des cours de formation sont organises par le centre ; 
les actes des travaux de groupe et des seminaires et les catalogues du materiel 
du centre sont edites et publies. 

Information sur les activites 

Elle se fait aussi grace au bulletin publie par la mairie. 87 I 
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Organisation de seminaires 

Le centre organise seulement des activites de formation liees a la documen- 
tation. 

A vantages de V emplacement dans la bibliotheque 

Le choix de situer le CDE dans les locaux de la bibliotheque communale a 
ete dicte par la volonte de reunir en un meme lieu tous les services planifies pour 
l’information culturelle afin de faciliter leur utilisation. Sur le plan economique, on 
a aussi prefere regrouper les ressources plutot que de les disperser. 

P our le centre : 

- Possibilite de faire des achats d’equipement a la mairie. 

- Possibilite d’utiliser l'equipement de la bibliotheque. 

- Utilisation des livres, surtout dans le secteur des sciences de 1’education. 

- Possibilite d'utiliser les services de reseau (reseau interne et adhesion au 
RTR - reseau telematique regional). 

- Possibilite de commander du materiel specifique (le CDE a des restric- 
tions dans ce secteur). 

- Collaboration pour tout eventuel probleme de nature informatique. 

- Utilisation des locaux pour les activites de formation. 

- Consultation du fichier et du materiel archive. 

P our la bibliotfieque : 

- Possibilite de faire des achats d’equipement a la mairie. 

- Possibilite d’utiliser l’equipement du CDE. 

- Utilisation des archives du CDE, offrant une documentation plus riche, 
surtout aux etudiants en sciences de 1'education, aux professeurs de tout 
type d'ecole, aux candidats a des concours, etc. 

- Consultation pour les achats relatifs au secteur des sciences de 1'education. 

- Valorisation et augmentation de Tutilisation de certains supports de la 
bibliotheque qui, autrement, ne seraient pas completement exploites. 

- Consultation du fichier. 

Les initiatives de formation pour les professeurs et les parents, que le CDE 
organise a l’interieur de la bibliotheque, favorisent la connaissance de la biblio- 
theque chez de nouvelles personnes et chez leurs enfants (qui rentrent par la 
I 88 suite dans l’espace reserve aux enfants, etc.). 



Cinq exemples de centres de ressources 
educatives au Portugal 



Le projet d' ecole 200 1 a Pendao, au Portugal 



Isabel Mendinhos* 



Ce projet resulte de la conjugaison de plusieurs elements, line nouvelle 
ecole, fondee sur un projet novateur et tres attendue par la communaute scolaire, 
va prochainement voir le jour. Ce projet de construction etait 1'occasion ideale de 
planifier, apres mure reflexion, l'equipement multimedia et informatique, la mise 
en reseau et le rattachement a 1'lnternet. Par ailleurs, cette ecole doit repondre 
aux besoins d'une population d'eleves desherites et ameliorer un environnement 
peu favorable. 

L’ecole actuelle se situe a la peripherie d'un quartier de Lisbonne dans une 
zone ou les immeubles ont ete construits sans permis, ou les conditions de vie 
sont diffici les et ou l'urbanisation de fraiche date a ete trop rapide. La population 
qui y vit vient en majorite de la campagne ou des anciennes colonies portugaises. 
Le batiment scolaire est une « construction provisoire » qui est en service depuis 
quinze ans et dont les installations et le fonctionnement posent en permanence 
des problemes. L'endroit est etrique et demoralisant. 

La plupart des parents n’esperent pas grand-chose, voire rien, du passage a 
l’ecole de leurs enfants. Les families eclatees sont legion et nombre d'eleves pas- 
sent une grande partie de leur temps dans la rue, souvent en bandes organisees. 
Pour eux, l’ecole n'est qu'un lieu ou ils peuvent rencontrer leurs amis ; ce n’est 
plus un lieu d’apprentissage. Ils paraissent indifferents a 1'echec et insouciants de 
leur avenir. Cette situation se traduit par un absenteisme et des problemes de 

* Le projet decrit ici, Ecole 2001, concerne 1'Ecole EB2,3, un etablissement de premier 
cycle secondaire ou 1’auteur enseigne, a Pendao, au Portugal. Cet article a initialement 
paru dans le numero 38 de la revue PEB Echanges. 
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discipline de plus en plus marques. Meme lorsque la situation familiale n’est pas 
trop mauvaise, les parents ont souvent du mal a aider leurs enfants dans leurs 
etudes soit par manque de temps soit par manque destruction. 

Ces dernieres annees, les enfants sont de plus en plus nombreux a sortir de 
1’ecole primaire sans posseder les competences elementaires en portugais, les 
difficultes de certains etant accentuees par la necessite de maitriser deux lan- 
gues. On a propose divers types de soutien scolaire ainsi que des activites peris- 
colaires en depit des limites imposees par le probleme d’espace. On facilite le plus 
possible I’acces des eleves aux quelques ordinateurs a disposition - 1’ordinateur 
etant un outil de travail entierement nouveau pour la plupart d’entre eux et ayant 
pour effet d’accroTtre rapidement 1’interet des moins motives. Dans un environne- 
ment depourvu de vie sociale et culturelle, cette vieille ecole peu attrayante et 
dotee de maigres ressources est inefficace en depit de tous les efforts. 

La nouvelle ecole, equipee d'ordinateurs et d’un materiel audio et video, 
mettra en application un projet educatif precis qui prevoit de recourira de nouvelles 
ressources dans le processus d'apprentissage ainsi qu'a des activites periscolaires 
afin de stimuler et de motiver l'ensemble de la communaute scolaire. Les eleves 
auront acces aux nouvelles possibilites d'apprentissage dont ils ont tant besoin. 
Cela representera une amelioration enorme pour eux et contribuera a compenser 
le handicap social dont beaucoup d’entre eux sont victimes. 

La nouvelle ecole disposera d’un centre de documentation et d information 
(CDl) multimedia avec acces a l’lnternet eta un reseau interne. Une salle de pro- 
jection audio et video est egalement prevue. Le CDl jouera un role essentiel dans 
1'acquisition des competences informatiques grace au soutien qu’il apportera aux 
activites scolaires, aux projets transversaux et a l’apprentissage individuel. 11 
contribuera de maniere decisive a faire de l’apprentissage et de l’enseignement 
un processus fonde sur la recherche et (’analyse de ( information, actuellement 
inconnu dans cet etablissement. L’ecole devra evoluer, en adoptant de nouvelles 
methodes d'apprentissage et d'enseignement mieux adaptees a la societe 
actuelle de ('information. 

L’enseignant aura un nouveau role qui consistera a guider et a faciliter 1'acces 
a 1'information et a creer sans cesse de nouveaux modes d'acquisition des 
connaissances. Les technologies de l’information et des communications (TIC) 
sont maintenant des ressources essentielles pour les ecoles. Leur utilisation peut 
modifier profondement le processus d'apprentissage et chacun devrait y avoir 
acces. L’ecole doit mettre ces ressources et ces informations a la disposition des 
eleves et des enseignants. 

Les TIC servent principalement a organiser 1'information dont disposent les 
I 90 ecoles. Le CDl jouera un role fondamental en assurant le traitement de cette infor- 
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mation, en la rendant accessible, en la produisant et en la publiant, et en transfor- 
mant l'ecole toute entiere en un centre de documentation et d'information. 

La nouvelle ecole sera dotee d’un reseau grace auquel chaque classe equi- 
pee d’un « point d’information » pourra accederaux ressources existantes et aux 
donnees sous leurs differents formats, y compris video. Un serveur puissant per- 
mettra de mettre les ressources en commun et d'acceder simultanement a Inter- 
net. 11 y aura egalement une salle informatique comprenant autant d'ordinateurs 
que d'eleves par classe. Dans les laboratoires et autres classes specialisees, il y 
aura assez d’ordinateurs pour effectuer des travaux de groupe. Les services admi- 
nistrates et la gestion des classes seront informatises. 

L'Ecole Modele 2001 fait une large place au projet educatif qui doit a la fois 
etre une source d'innovation - par l’introduction et la realisation de changements 
educatifs - et servir a structurer la planification et Taction de l'ecole. L'ensemble 
de la communaute educative devrait participer a la definition du projet educatif. 
Par ailleurs, un programme d’activites, etabli chaque annee, indiquera comment 
mettre en application les principes retenus dans le projet. 

L’elaboration du nouveau projet educatif va bientot commencer. L’objectif 
sera de tenter de resoudre les problemes, evoques plus haut, qui sont specifi- 
ques a cette ecole tout en cherchant a creer un environnement plus humain, crea- 
tif et intelligent, propice au parfait epanouissement des eleves. 

Le centre de documentation et d'information multimedia contribuera grande- 
ment a concevoir et a mettre au point un nouveau programme d'enseignement 
plus souple. Celui-ci, s'inspirant du programme national, permettra de realiser 
des projets a l’ecole et en classe grace a l F u til isation de nombreuses sources 
d'information et a (’acquisition, par les eleves et les enseignants, de competences 
et d'attitudes nouvelles. Les projets pourront comporter des activites telles que 
des debats entre classes, des exposes faits devant la classe ou l'ecole et des 
echanges avec des ecoles d'autres regions ou pays. 

Le CDI menagera de nombreuses activites periscolaires (une radio scolaire, 
une production video, un journal scolaire, un club scientifique, un groupe de tra- 
vail interculturel, un club de l’environnement et un club de photographie) ainsi 
que diverses formes de soutien pedagogique pour les eleves ayant des proble- 
mes d'integration, de motivation ou de maitrise de la langue portugaise. Il favori- 
sera la participation des families en creant une association de parents et en 
organisant a leur intention des sessions sur les relations ecole/famille ou encore 
en les conviant ainsi que leurs enfants a des sessions sur les differentes possibili- 
ty de carriere ou d'etudes. 

L'equipe chargee de diriger le CDI comprendra cinq enseignants ayant chacun 
une responsabilite differente : coordination, documentation, video, reseau, dynami- 
que. Elle comptera egalement quatre membres du personnel d’accompagnement 
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dont Tun sera un technicien charge de la maintenance des ordinateurs et du reseau. 
Cette equipe ainsi que les enseignants, le personnel d'accompagnement et le per- 
sonnel administratif seront formes en fonction de leurs besoins specifiques. Un 
programme de formation est en cours d'elaboration en cooperation avec les centres 
de formation des enseignants de la region. A l'avenir, l'ecole servira peut-etre de cen- 
tre de formation aux enseignants d'autres £coles realisant des projets identiques. 



E cole secondaire Leal da Camara 



Le centre de ressources educatives (CRE) de l’ecole secondaire Leal da Camara 
est entre en fonctionnement en 1993 repondant ainsi a des besoins ressentis par 
l'ecole depuis quelque temps. Depuis l'annee scolaire 1991-92, l’ecole s'est lan- 
cee dans l'aventure de la creation d’un modele organisationnel qui permette de 
rendre compatibles les espaces traditionnels avec d'autres solutions plus adap- 
tees a notre epoque, cherchant ainsi a creer des formes differentes et plus moti- 
vantes pour enseigner et apprendre. 

Des le debut, on a essaye de concevoir le centre de ressources non pas 
comme un espace ajoute a l'ecole mais un espace dont la necessite soit mise en 
evidence et qui, de ce fait, devienne un espace fondamental et indispensable a 
l’apprentissage. 

De fait le centre de ressources n'est pas un espace pour enseigner mais plu- 
tot un espace pour apprendre. C’est un complement de la salle de classe, un 
espace de formation, d'enseignement, qui integre savoirs et competences. L'eleve 
qui le frequente est, essentiellement, un chercheur qui va prendre conscience 
que l'utilisation de nouvelles ressources ameliorera considerablement son pro- 
cessus de formation. 

Le centre de ressources educatives est constitue de differents secteurs, en 
particular le centre de documentation ecrite (CDE) et le centre de documentation 
audiovisuel (CDAV), le centre de production audiovisuel (CPAV) et les ateliers de 
photographie, de radio et d'informatique. 

Les objectifs generaux du CRE decoulent du projet educatif de l'ecole et ont 
ete constitues en activites developpees afin d'attenuer les inegalites en ce qui 
concerne l'acces a l'information et a la culture, la promotion de projets de valeur 
pedagogique a l'initiative des eleves, l'organisation d'activites de complement du 
cursus, la creation des conditions de travail necessaires a des initiatives de la 
communaute scolaire (individuelles ou de groupe), la production de materiaux 
pedagogiques adequats et innovants. 
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Des initiatives tres diverses ont marque son existence, de la deja tradition- 
nelle Foire du livre au Club de lecture, de l'Atelier du mot a Aujourd'hui cinema, 
de la Fenetre indiscrete aux Recitals de poesie et a la Semaine de l’audiovisuel, 
du Feuillet d'information mensuel aux debats, colloques et conferences. 

Le pari n'est pas gagne. En plus de continuer a stimuler I’utiiisation generali- 
see des ressources existantes pour la communaute scolaire, on pretend, encore, 
renforcer son equipement et, ce qui n'est pas moins important, poursuivre 
l'ouverture a tous les projets qui se revelent pedagogiquement novateurs. 



E cole secondaire de Mem Martins 



La mediatheque de l’ecole secondaire Mem Martins est un centre de ressour- 
ces educatives multimedia et sert une population scolaire de 1 200 eleves, 

120 professeurs et 50 fonctionnaires. Elle provient de la transformation, en 1990, 
d’une vieille bibliotheque, sur proposition de son responsable. Toute 1’ecole, par 
l’intermediaire des groupes de discipline et du conseil pedagogique, s'est engagee 
dans un debat autour des objectifs, des propositions d’organisation de 1’espace et du 
fonctionnement ; la creation de la mediatheque a ete approuvee a 1'unanimite. 

A un moment ou au Portugal ces equipements pedagogiques etaient rarissi- 
mes et n’avaient pas de support legal pour constituer 1’equipe animatrice ni pour 
occuper un espace aussi grand, elle a constitue la preuve d'une capacite de chan- 
gement, d’innovation et d’autonomie de 1'ecole, ce qui a servi de reference au 
developpement de projets similaires. 

Elle occupe la totalite d’un edifice de pres de 400 m 2 , dont 1’organisation de 
l'espace et le fonctionnement sont en accord avec les objectifs essentiels 
suivants : promouvoir la formation et l'autoformation des eleves dans le domaine 
de la consultation/recherche et la production de documents ; soutenir les activites 
scolaires et extrascolaires ; realiser des activites d'animation pedagogique et pro- 
mouvoir les liens avec la communaute locale. 

La mediatheque, en accord avec le reglement de 1’ecole, fonctionne comme 
un departement et elle est representee au conseil pedagogique par son coordina- 
teur. Le coordinateur est nomme par le conseil executif et ratifie par le conseil 
pedagogique, selon un profil determine, defini dans le reglement. 

La mediatheque est composee d'une zone de consultation (centre de 
documentation et consultation) et d'une zone de production de documents sur 
differents supports. La zone de consultation dispose de pres de 180 m 2 et permet 
un acces libre a pres de 100 utilisateurs en meme temps. Elle possede un fonds 93 I 
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qui depasse les 10 000 documents, dont 75 % en materiel imprime et le reste en 
materiel audio, video et CD-ROM. 

Toute la documentation est traitee selon les normes des bibliotheques 
modernes et possede un catalogue informatise, qui d'ici peu sera disponible sur 
la page Web de la mediatheque, associee h 1'ecole. Periodiquement des bulletins 
bibliographiques d'aide aux eleves et aux professeurs sont 6dites selon des rubri- 
ques thematiques specifiques et/ou pour repondre a des besoins momentanes. 

La zone de production de documents possede des laboratoires de photogra- 
phic, audio, video et informatique. La mediatheque possede un reseau informati- 
que de 15 postes repartis dans la zone de documentation et dans le laboratoire 
dont l'acces est totalement libre a tous les utilisateurs. 

La mediatheque coordonne les activites de radio, television et du journal 
scolaire, integrees dans la zone de production. Actuellement, en plus du journal 
imprime qui compte dix annees de production ininterrompue, elle edite un jour- 
nal virtuel disponible sur la page Web de 1'ecole et dont le n° 12 est deja paru. 
Elle possede enfin un auditorium et une zone d'exposition ou se deroulent de 
nombreuses activites realisees par la mediatheque, mais surtout par toute 1'ecole. 

Toutes ces activites sont developpees activement par une equipe de dix pro- 
fesseurs, ayant des obligations scolaires reduites, et orientees par un coordina- 
tes. Cette equipe est constitute de personnes ayant des competences dans les 
domaines de la gestion de projets, de la documentation, des technologies de Infor- 
mation et de la communication et de l'animation pedagogique, en particular de la 
lecture et du livre. 

Au debut de chaque annee un plan d'activites integre dans les objectifs du 
projet educatif de 1'ecole est presente au conseil executif et pedagogique. Les 
activites de gestion, animation, formation et evaluation pour 1'annee scolaire y 
sont definies et programmees. 

Ce plan consider des activites exclusivement soutenues par la mediatheque 
ou realisees en partenariat avec les autres departements de 1'ecole ou des entites 
de la communaute locale (municipality, bibliotheques municipals, associations 
civiques, institutions liees au ministere de 1'Education, entreprises, etc.). La rela- 
tion avec les entites exterieures a 1'ecole est normalement reglee par des protocoles 
ou des projets appuyes/aides par ces entites, ce qui constitue une source impor- 
tante de ressources materielles et financiers, en plus des ressources endogenes. 

En termes g£n£raux, la mediatheque est un lieu ou se croisent la majorite des 
activites de 1'ecole pour repondre aux besoins scolaires et extrascolaires des eleves 
et pour soutenir les strategies d'enseignement/apprentissage des professeurs. 

Au centre de documentation les eleves, en plus de l'acces libre aux docu- 
94 ments, apprennent et exercent des methodes et des techniques d'etude, avec 
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l’aide des professeurs de l'equipe, s'engagent dans des activites motivantes de 
lecture et d'acces differencie et critique a l'information (foires du livre, sessions 
de poesie, debats autour de la litterature avec des ecrivains portugais, rencontres 
avec des journalistes, etc.). 

Dans la zone de production ils font leur initiation ou appliquent les connais- 
sances acquises, avec le soutien de l'equipe, pour realiser leurs devoirs scolaires 
ou, simplement, pour des activites ludiques. Ils participent a des concours, des 
festivals de musique ou de cinema, font de la radio et de la television. Ils aident a 
la production du journal scolaire en fournissant textes et reportages photographi- 
ques, participent a des activites de digitalisation, d'edition electronique et de 
reproduction, taches normalement realisees dans la mediatheque par des eleves 
aides par leurs professeurs et par l'equipe de la mediatheque. 

Beaucoup de projets extrascolaires des eleves passent par la mediatheque, 
en particulier au niveau de la recherche et la production audio, video et informati- 
que, ainsi que des projets d'echange avec des pays de divers continents. Tous les ans 
des centaines de courriers electroniques sont echanges, des pages Web et des CD- 
ROM sont produits, des feuillets, des brochures et parfois des livres sont edites. 

L’ecole, par l'intermediaire de la mediatheque, a presente des travaux au 
Pavilion du Portugal, & la Foire de Hanovre, et elle a participe au Train de la litte- 
rature lors de l’exposition realis£e h Berlin. 

La mediatheque est done un espace ou les eleves developpent des compe- 
tences qui rendent plus autonome leur acc&s a l'information, a la communication, 
& la connaissance et & la production d'information. C'est le resultat d'une strategic 
qui unit les professeurs dans leur activite scolaire avec l'equipe multidisciplinaire 
de la mediatheque. 



B ibliotheque scolaire/Centre de ressources (BE/C RE) 
du college (EB1) n° 10 de Setubal 



Le projet de bibliotheque au centre de ressources se deroule dans l’6cole 
(EB1) n° 10 de Setubal, situee dans un quartier peripherique de la ville, actuelle- 
ment au service d'une population scolaire de 51 1 eleves du l er cycle d'enseigne- 
ment obligatoire (college). 

Ce projet a ete mis en oeuvre il y a douze ans ; il constitue depuis l'origine 
une experience pedagogique qui transforme les processus d'enseignement/ 
apprentissage en champs d'action complementaires, ou les eleves acquierent des 
capacites a utiliser les sources documentaires, tout en creant des habitudes de 95 I 
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recherche, d'analyse, de selection et de production. La BE/CRE occupe une super- 
ficie totale de 274 m 2 , distribues en divers espaces et zones fonctionnelles, toutes 
au service de la communaute scolaire et en accord avec les projets de l’ecole. 

La zone centrale de la bibliotheque comprend les espaces suivants : 

• accueil ; 

• consultation de documents imprimes ; 

• lecture informelle ; 

• lecture video ; 

• zone de production. 

ll existe egalement d'autres zones de loisir : 

• jeux de table ; 

• jeux informatiques ; 

• jeux de dames et d’echec ; 

• autres. 

La zone de production est equipee d'ordinateurs et d'imprimantes destines 
a une utilisation autonome pour le developpement d’activites scolaires et de 
complement de cursus. 

Le projet se deroule en trois points : 

• organisation et developpement de la bibliotheque ; 

• atelier pedagogique de production et de traitement des materiaux ; 

• poursuite de 1'organisation du centre de ressources au service de la 
communaute scolaire et de son entourage. 

Les activites se deroulent pendant 1’horaire scolaire et en complement de 
cursus par l’intermediaire de clubs, par 1’aide a des projets de salles de classe et 
d'ecoles, par l'appui specifique a des eleves presentant des difficultes au niveau 
de l'apprentissage, de Integration et du comportement. 

La bibliotheque scolaire, pour consultation libre et service de demande, est 
ouverte pendant la periode de classe, de 8 h 30 a 1 3 h et de 13 h 30 a 18 h. L’ate- 
lier pedagogique emploie un professeur d’art plastique qui, en plus de son aide 
a l'expression creative dans les salles de classe des deux premieres annees de 
scolarite, a la charge de developper activement les ateliers de production. 
Laccueil assure les services de reprographie et de demande de materiaux peda- 
gogiques pour les salles de classe. ll a l'appui d'un professeur le matin et d'une 
auxiliaire d'action educative 1’apres-midi. Cet espace, du fait de sa taille, sert ega- 
lement au montage depositions et aux foires du livre. Une salle polyvalente, 
l auditorium, est destinee a des sessions de travail, projections de films, spectacles 
de theatre, rencontres et colloques. 
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Font enfin partie integrante du CRE : 

• un laboratoire d informatique amenage avec des fonds provenant du Pro- 
gramme Nonio XXI, pouvant etre utilise par la communaute scolaire selon le 
calendrier propose par le conseil des enseignants ; 

• un espace dedie au projet « Science du vivant » (en developpement) : le 

laboratoire de la science du vivant ; 

• une salle de musique recemment creee ou se deroule le projet 
« Apprendre avec la Musique », soutenu par tous les professeurs qui le 
desirent, avec l'appui ou non de stagiaires de la ESE (Ecole superieure 
d'enseignement) de Setubal ; 

• une remise pour entreposer des materiaux uses ou d'ornement qui ne sont 
pas utilises ; 

• une salle dediee aux arts plastiques ou Ton trouve, en plus des materiaux 
de support pour cette activite, l’atelier d'expression creatrice ; 

• une mini-loge, lieu d'assistance aux realisations theatrales decoulant de 
divers projets. 

Le centre de ressources de l'ecole emploie en tout trois enseignants, dont 
deux detaches : un professeur coordinateur du projet, un professeur d'art plasti- 
que et un professeur collaborateur dispense de ses obligations scolaires. Une 
auxiliaire d'action educative apporte egalement son aide a 1'accueil et dans la 
zone centrale de la BE/CRE. 



College (EB2,3) de Aranguez 
Les eleves monitems 



Pour faire du centre de ressources un espace dynamique diverses initiatives 
ont ete prises parmi lesquelles on peut citer : 

• visites guidees pour toutes les sections de Tecole afin de leur presenter les 
nouveaux espaces et les regies de fonctionnement de chacun d'eux ; 

• visites guidees pour toutes les personnes chargees de {’education des ele- 
ves de l re annee ; 

• engagement de tous les eleves interesses dans des travaux d'organisation 

(un nombre sign ificatif d'eleves a participe a {'organisation du fonds de 
documentation) ; 97 | 
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• divulgation mensuelle des presences au centre, par section et par annee 
de scolarite ; 

• attribution de diplomes, par les professeurs principaux, aux classes qui, par 
mois et par trimestre, ont enregistre le plus de presences au centre de 
ressources ; 

• information reguliere a toutes les classes de 1’ecole, avec pour objectif de 
maintenir les eleves informes des diverses activites et phases de 
l’organisation ; 

• recueil des suggestions pour accroitre le fonds de documentation (livres, 
revues, CD-ROM, CD audio, etc.) et divulgation des nouvelles acquisitions ; 

• recueil des critiques et suggestions concemant le fonctionnement du cen- 
tre de ressources ; 

• remerciements publics aux eleves ayant collabore avec le centre de res- 
sources au cours de l'annee ; 

• lancement du modele de « l'eleve moniteur » et distribution de diplomes a 
tous les eleves moniteurs, au cours d’une fete, a la fin de l'annee scolaire - 
une activite importante de ce centre de ressources. 

Eleves moniteurs - pourquoi et dans quel but ? 

Le lancement de la figure de l'eleve moniteur, en plus du fait d'avoir des 
objectifs pedagogiques, est considere egalement comme une des manieres de 
repondre a la grande frequentation du centre de ressources, que Lon voit aug- 
menter progressivement, et de reduire le probleme de 1'insuffisance de fonction- 
naires auxiliaires qui assurent le fonctionnement du centre. 

Les objectifs de nature pedagogique sont : 

• developper les capacites d'autonomie, de cooperation de responsabilite et 
d’organisation des eleves ; 

• developper des competences dans le domaine de 1’information imprimee, 
l'audiovisuel et le secteur multimedia ; 

• contribuer a l'autoconstruction de 1’apprentissage, en s’engageant de 
maniere plus directe et plus responsable. 

Apres une phase initiale consacree aux inscriptions, les eleves qui se propo- 
sed comme volontaires sont repartis dans divers secteurs (informatique, audiovi- 
suel et lecture), selon leurs interets et les disponibilites de leurs horaires, et avec 
l’autorisation du charge d'education. Les fonctions des moniteurs ont ete preala- 
blement definies dans divers secteurs et une carte de moniteur leur a ete attri- 
I 98 buee, qu'ils doivent utiliser pendant leurs heures de travail volontaire au centre. 
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Les eleves candidats a etre moniteurs pour le secteur de l'informatique passent 
un test devaluation de competences prealablement definies comme necessaires 
pour remplir cette fonction. Dans d'autres secteurs, les moniteurs regoivent une 
formation initiale et sont par la suite encadres dans leurs fonctions par des profes- 
seurs et des fonctionnaires du centre. L'equipe de coordination du centre orga- 
nise diverses reunions avec les eleves moniteurs, tout au long de 1'annee scolaire, 
pour identifier les difficultes et les succes, recueillir des suggestions et preparer 
les activites du centre. 

Appreciation des eleves sur le travail realise 

Tous les eleves ont rempli un questionnaire, dont les donnees ont ete trai- 
tees, et qui a fait 1'objet d'une presentation et d'une discussion. En termes gene- 
raux, la majority des eleves a evalue comme « bon » le travail realise par le 
centre, que six eleves ont meme juge « tres bon ». Seuls quatre eleves parmi les 
plus ages n'ont eu aucune difficulty a remplir les taches qui leur avaient ete 
confiees. Pour les autres, la difficulty principale a ete de se faire respecter et 
d'imposer leur autorite face a leurs pairs, suivie de pres par celle des problemes 
d'equipement. Certaines de ces difficultes se sont progressivement attenuees a 
mesure que les competences des moniteurs s'imposaient. 

Les resultats permettent de commencer a dessiner le profil de ces eleves, 
jeunes et curieux, ayant le sens de 1'initiative, genereux, mais egalement jeunes et 
pas toujours adaptes aux rythmes, aux exigences, aux barrieres et aux limites de la 
salle de classe et du cursus. Parfois meme, il s'agit de jeunes ayant des proble- 
mes de comportement, a qui il n'est pas habituel de demander des compe- 
tences dans le domaine de I'autonomie et de la responsabilite , dans une 
perspective d'egalite. Pour ces jeunes, les fonctions qu ils exercent en tant que 
moniteurs sont des fonctions d'utilite publique, valorisees socialement et cela 
fait toute la difference. 

D'autre part, ils repondent a de nombreuses questions par des conceptions 
de l'apprentissage qui pourraient se resumer par ces maximes : « Qui ne sait pas 
enseigne » ou bien « C'est en enseignant que Ton apprend ». 

• « J'espere apprendre beaucoup de choses nouvelles et quand je vais aider 
les autres, je vais apprendre » (Alexandre). 

• « Je vais apprendre a avoir de l'experience avec des collegues qui en 
savent plus que moi » (Pedro). 

• « Je pense apprendre des choses interessantes ou je vais les aider et ou 
eux vont m'aider » (Marta). 

• « Je pense que je peux apprendre a faire plus de choses que je ne sais 
pas » (Bruno). 
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Sont egalement mentionnes par les el£ves : 

• le souhait d’aider leurs pairs, de savoir comment faire, de savoir se 
comporter ; 

• le souhait d'acquerir des competences sociales et techniques ; 

• le souhait de trouver des occupations pendant leur temps libre. 

Les resultats de l'enquete nous eclairent quant aux raisons qui ont amene ces 
jeunes a participer a ce projet ainsi que leurs attentes en ce qui le concerne. Du 
point de vue des responsables, ces el£ves sont maintenant mieux capables d’uti- 
liser le centre, et meme d'en « abuser », car ils ont participe activement a sa 
construction. 11 n'est que d'esperer les avoir aides a avancer sur le chemin de 
Tautonomie et de la citoyennete et avoir contribue a permettre a certaines de 
leurs attentes de devenir realites. 
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Le Broofiside Centre a Caroline Springs, en Australie, une conception qui met a la disposition 
des eleves et de la population locale les ressources documentaires et de TI. 



The Brookside Centre at Caroline Springs, Australia, designed for library and multimedia 
technology facilities to be shared by students and the community. 
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L’AHS Collegium M efirerau, en Autriche. • AHS Collegium M ehrerau, Austria. 




Un centre d'apprentissage, d'information et de communication, en Autriche. 
A learning, information and communication centre in Austria. 




Centre d'apprentissage et d’information de la Bundesfiandelsakademie, a Bregenz en Autriche. 
1 102 | Learning and Information Centre of the Bundesfiandelsakademie, Bregenz, Austria. 
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Ecole Alford en Ecosse, au Royaume-Uni, comprenant une bibliotheque municipale et un 
centre de ressources des TIC desservant l'ecole et la collectivite. 

The Alford School in Scotland, United Kingdom, which incorporates a public library and ICT 
resource area for student and community use. 




La Jubilee Suite du Centre Alford des technologies de reformation et de la communication, 
en Ecosse. 

Jubilee Suite at the Alford Information Technology Centre in Scotland. 1Q3 I 
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Laboratoire informatique 1/ Satellite a Livorno, Toscane, en Italie. 
Computer laboratory at 1/ Satellite in Livorno, Tuscany, Italy. 




Centre de documentation a Bagno a Ripoli, en Italie. 
Documentation Centre in Bagno a Ripoli, Italy. 
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Projet de l'Ecole Modele 2001 a Pendao, au Portugal. 
I 106 The School 2001 project in Pendao, Portugal. 
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ZONAS : 




MOBILIARIO : 



A- RECEPQAO 

B- CONSULTA INFORMAL 

C- INFORMATICA 

D- VIDEO 

E- AUDIO 

F- LEITURA 

G- PRODUQAO GRAFICA 



1 - CADEIRA ESTOFADA- Mod. CE/00.I3M 

2 - CADEIRA REGULAVEL (em altura) 

3 - POLTRONA INDIVIDUAL- Mod. PO/00.52M ou Mod. PO/00.53M/I 

4- BANCO REGULAVEL (em altura) 

5- MESA INDIVIDUAL -Mod. MQ 

6- MESA DU PLA- Mod. MR/01. 1 3M 

7- MESA COMPUTADOR - Ref. 0 1 .5 1 .M/I 

8- MESA MULTIPLA- Mod. MRI 

9 - BANCADA C/TAMPO EM TERMOLAMINADO 
10- MESA DE APOIO -Mod. MA/0I.7IM 
I 1 - CONTENTOR ALBUN/BD - Mod. CA/03.84M 

12- ESTANTE SIMPLES- Mod. ESI8/03.05M 

13- ESTANTE DUPLA- Mod. EDI 8/03.06M 

14 - ESTANTE DUPLA C/ UMA DAS FACES C/ CONTENTOR CD’s 

15- ESTANTE DU PLA Q UMA DAS FACES C/PRATELEIRAS INCLINADAS 

P/ CASSETES DE VIDEO 

16- ESTANTE EXPOSITOR 

17- ESTANTE Q BOXES -Mod. EBP 18 

18- ARMARIO CACIFO 

19- ARMARIO FECHADO 

20- ESTANTE P/ LIVROS 

21 - MESA BAIXA DE APOIO (p/ fotocopiadora) 

22- RECIPIENTE P/PAPEIS 

23- FLOREIRA 



Projet de 1'Ecole Modele 2001 a Pendao, au Portugal : plan de la bibliotheque. 

The School 2001 project in Pendao, Portugal: map of the library. IQ7 I 
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Projet de 1'Ecole Modele 2001 
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Bibliotheque-centre de documentation de I’EcoIe secondaire Leal da Camara , a Rio de Mou ro, 
au Portugal. 

Educational Resource Centre of the Leal da Camara Secondary School, Rio de Mouro, Portugal. 
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Espace de circulation et d'exposition 
de la mediatheque. 

The media centre's exhibition and viewing 
area. 
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Page Web de la mediatheque. 
The media centre's Web page. 



Ecole secondaire de Mew Martins, a Rio de Mouro, au Portugal. 
The Mew Martins secondary school, Rio de Mouro, Portugal. 
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Aire de documentation. • Documentation area. 



Ecole secondaire de Mem Martins, a Rio de Mouro, au Portugal : le centre de documentation. 

The Mem Martins secondary school, Rio de Mouro, Portugal: the resource centre. 1 1 * 1 
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Bibliotheque scolai re/centre de 
ressources du college (EB1 ) n° 10 de 
Setubal, au Portugal. 





The library/resource centre of lower 
secondary school (EB1 } number 10 in 
Setubal, Portugal. 
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Bibliotheque scolaire/centre 
de ressources et vue exterieure 
du college (EB1 ) n° 10 de Setubal, 
au Portugal. 





The library /resource centre 
and outside view of lower 
secondary school (EB1) 
number 10 in Setubal, Portugal. 
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Le centre de 
ressources du college 
(EB2, 3) de Aranguez, 
au Portugal. 
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Issues 



John Mayfield 



Introduction 

The library has long been regarded as the heart of the school. Physically the 
library has often been located at the centre of the school campus, linked with 
classrooms and specialist areas not only for ease of access but also as a symbol of 
one of the essential functions of the school - the acquisition of knowledge. 

As the resources necessary for the acquisition of knowledge have been 
extended beyond the realm of books and printed materials to include video, 
tapes, television and film, the name of the library has changed. In many schools 
the library resource centre (LRC) is now the focal point for the resources for learning. 

The advent of the new information technologies (IT) has further enhanced the 
importance of the library resource centre. As a result of the new technologies 
rapid change is occurring in many of the traditional operations of the school library 
or library resource centre. 

Libraries have always served a number of other functions besides being a 
warehouse for information. In many schools the library serves an important social 
function. Learners (and teachers) can find a place to meet in the school library. For 
many it is a safe haven away from the bustle of the school - a quiet place of con- 
templation and a refuge for those who need to withdraw at least for a time. The 
library, placed at the centre of the school and acting as a focal point for the opera- 
tions of the school, often serves as a communication centre, a place for announcing 
events, celebrating successes and reflecting the daily life of the school community. 

These functions of the school library resource centre are also often part of the 
function of the town library. In many communities, the town library is an important 
place through which people not only access information but also meet, reflect and 
learn about the day-to-day events of the community of which they are a part. 

Fundamental changes are occurring in the way people live, learn, work and 
play in their daily lives. Many of these changes are closely related to the introduction 
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of the new technologies. As lifelong learning becomes a reality, changes are occur- 
ring in the range of people who seek access to the school library. The relationship 
between the community and the school is changing as more people seek access to 
the school library and at times which in the past would have been outside normal 
operating hours. 

Despite these new demands, the funds to develop and operate the school 
library are strictly limited and new partnerships and new management structures 
are emerging as school libraries respond to the changes. There are implications 
from these changes for the design, location and operation of libraries not only 
within the school but also within the community. 

For those involved in decision-making about the design and provision of edu- 
cational buildings, a number of challenging issues need to be considered and 
resolved. 

Themes 

I. Changes in technology - implications for the library resource centre 

What are the new information and communications technologies which are ( and will be) 
making real impacts on the way in which people learn and the way in which libraries respond to 
demands for information? 

Is the library becoming more of a " gateway " to information and learning resources rather 
than a " warehouse "? 

Is it important for the traditional library to include an information technology centre? Who 
will use such a centre? 

Can the library now become more of a social place? Is there a place for the “ coffee shop"? 

As the " electronic village " becomes a reality, what will be the role of the school/community 
library? What examples do we have to refer to? 

Will the library still be the heart of the school/community - or will all that the library has 
been become be dispersed to places such as the classroom, the home and the workplace? 

What will happen to the design, location and operation of the school/community library as 
information technology advances in its capability and becomes more widely available? 

II. Changes in the nature of learning - implications for the library resource centre 

I n the future everyone in the community will be a learner- all of his/her life. Lifelong learn- 
ing for all - any place and at any time - is becoming a reality. Every workplace, home and public 
place in the community is becoming a learning place. How does the school/community library best 
respond to these changes? 1 17 1 
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When will the school/co mm unity library be “open for business”? Will there be access for peo- 
ple to learning resources at any hour through on-line access? 

Where will the library be located? 1 n the community? I n the school? At the centre of the 
school or at a meeting point between the school and the community? 

H ow will the various aspects of security be established and maintained? 

How will sharing and joint use be engendered and sustained so that everyone can gain from 
the reduction in duplication? 

Is the move to a more learner driven ( rather than teacher controlled ) approach to learning a 
real prospect? If so, what are the practical implications for the library? 

III . Changes in relationships - implications for the school/community U6rary 

If there is to be a closer relationship between the school and the community, what are the 
practical implications for the school library? Do adults and children mix? How do we separate the 
materials suitable for adults and children? 

What implications are there for the management of the school library? Will it be run by 
teachers or by professional librarians? What about working conditions and the management struc- 
tures for successful operation? 

Will the school/community library also serve as a community education and information ser- 
vice? How will such a service be economically sustainable? Will those who use the service pay or 
are there other sources of revenue available? 

Is it sensible to separate the two functions - the community services and the school services? 
Are there examples of how theses services are being managed in the face of the changes we have 
identified? 

Who are the new partners involved in the ownership and management of school/community 
libraries? What lessons can we learn from actual projects? 

IV. Transferring the changes - implications for the existing stock of library resource 

centres 

How do we bring the libraries which currently exist up to the standards required by the 
changes which are occurring in the design , location and operation of the school/community library 
resource centre? 

What do we do in communities in which there are several school libraries each of which wants 
to become the new shared school/community library resource centre complete with the new (indus- 
try sponsored) IT centre for the community? 

Is it fair for the opportunities which are taken in new developments not to flow back to existing 
communities? Where do we get the money to redevelop, restock and remodel the operation of the 
1 118 existing stock of school libraries? 



O 



©OECD 2001 



Designing Schools for the Information Society: 
Libraries and Resource Centres* 



Introduction 

The roles and functions of the school library are changing rapidly and in fun- 
damental ways. Among the events which are driving change in the functions, and 
therefore in the organisation, location and physical requirements of schools and 
especially their library resource centres, are: 

• the wide (but uneven) take-up of the new information and communications 
technologies; 

• the development of the information society with its increased dependence 
on a knowledge-based economy; 

• the emergence of lifelong learning for all as the goal in all OECD Member 
countries. 

In response to these changes the OECD Programme on Educational Building 
(PEB) arranged a seminar for some 70 delegates from 22 countries in Lisbon, 
Portugal, from 16 to 18 June 1999. The issues addressed by keynote speakers, 
group discussions, case studies and visits included: 

• the impact of the new information and communications technologies; 

• changes in the nature of learning, and the widening range of people 
engaged in learning and of the people who teach; 

• changes in the relationships between the school library and a number of 
other groups including the local community, other libraries and the private 
corporate sector; 

• the need for equity in the provision of access for everyone to school library 
resources. 

The seminar programme included presentations by Professor Roberto Cameiro 
(Portugal) and Edwyn lames (OECD), case studies from Australia, Austria, Belgium, 
France, Italy and the United Kingdom, and visits to Portuguese schools to observe 



* This article was first published in issue 39 of the journal PEB Exchange. 1 19 | 
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significant innovations in school library design and operations. It is appropriate to 
acknowledge the co-operation and excellent contribution to the organisation of 
the seminar by the Ministry of Education (DEGRE), Portugal. 

While the initial focus was on the school, the scope of the discussions quickly 
extended to include community libraries and the relationships between schools 
and communities in which everyone will be a learner in the “information age". 

The article which follows describes the main outcomes of the seminar. The 
aim of the report is to provide a set of guidelines for people involved in the 
design of new and existing schools - especially those involved with school librar- 
ies and their links with the local community. 

There is no one correct way to design schools or school libraries for the infor- 
mation age. The outcomes of the Lisbon seminar will provide, however, a useful 
reference list or checklist of aspects to be taken into account when decisions are 
being made in the context of specific schools and their communities. 

Seminar Outcomes 

1 . The library is no longer only the library 

Every speaker, each case study and all the visits to local schools confirmed 
the fact that the roles and functions of the school library have changed and are 
continuing to change along with changes in the nature of education in society. 

The pace of change varies according to the particular circumstances and prior- 
ities of specific communities, but the patterns of change are clear and well illus- 
trated by the diversity of names, which are now given to what was once the 
recognised heart of the school: the library. 

Names such as Library Resource Centre (LRC) and Educational Resource Centre 
(ERC) illustrate the widening of resources from books to include tapes, videos, 
CD-ROMS, the Internet and an increasing range of electronic information services. 

Names such as the Library and Information Centre (LIC) in Austria and the 
Documentation and Information Centre (CDI) in France reflect the special impor- 
tance of the new information and communications technologies in the libraries of 
the information society. 

Names such as Mediatec, Media Resource Centre (MRC) and Community 
Media Centre (CMC) convey the idea of a new concept of the library as a place in 
which knowledge is both consumed and created through media such as photogra- 
phy, television, radio and electronic multimedia, in addition to the traditional 
medium of print. 

And names such as the Local Learning Centre (LLC) and the Community 
i 120 Learning Centre (CLC) are a clear indication both of a new range of users of the 
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school library and a new focus on active learning rather than merely the retrieval 
of information. 

The trends suggested by these new names have been in existence for some 
time but as both Carneiro and lames observed, the argument for change is now 
stronger, the pace quicker and the direction of change towards an active centre for 
learning less able to be ignored. 

Several speakers drew attention to related societal factors including the 
impact of information and communications technologies; emergence of lifelong 
learning as a necessity in the 21st century; the rise of the knowledge economies; 
limitations on the availability of public funding for education and the tension 
between maintaining local or regional identities in the face of globalisation. 

There were references to the implications of change for the people involved 
in the traditional roles and functions of the school - the librarians, classroom 
teachers, administrators, support staff and those responsible for the provision and 
equitable distribution (often according to outmoded formulae) of financial, human 
and physical resources. 

Seminar participants seemed in no doubt, however, that lasting and funda- 
mental change has occurred in the role and functions of the school library and any- 
one designing a school for the information society will have to take these changes 
into account. 

The library is no longer a warehouse of stored information to be requisitioned 
and consumed by visiting readers. That passive role remains, but to it has been 
added much more creative roles in which new knowledge is produced through 
many media and by a much wider range of people connected to each other and to 
the world. 

2. The new information and communications technologies are central 

to the operation of the school library in the information age. 

Different countries and different communities within countries are at different 
stages in their take-up of the new information and communications technologies 
(ICT) and it will be essential to introduce the new ICT into the school library at a 
level of sophistication and a speed which are in harmony with the capabilities and 
aspirations of the particular community. The new ICT is not a panacea. It is not to 
be "idolised" or viewed as anything more than a tool - albeit a powerful one. 

There is no doubt, however, that the advent of the new ICT has brought about 
fundamental change in the ways in which people live, leam, work and recreate and 
no school library could be properly designed for the information age without due 
consideration being given to the place of the new ICT. )21 l 
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The computer, Internet, Intranet, on-line services, CD-ROMs, digital video 
discs and the recent appearance of fast, wireless, multimedia, personal, satellite- 
linked devices have created both the need and the means for people (especially 
young people) to: 

• access and interact with a range of education, entertainment and information 
services; 

• publish and distribute new knowledge; 

• connect anytime and to anyplace to people with whom knowledge can be 
discussed, reconfigured and transformed into new knowledge. 

These three functions of documentation, publication and connection, which 
have been made possible or given new meaning by the new information and com- 
munications technologies, are now central to the operations of the school library 
in the information age. 

The changes brought about through the new ICT are irreversible. As Carneiro 
observed: "There will never again be a time when the Internet does not exist”. 

There were frequent reminders that, important as it undoubtedly is, the infor- 
mation and communications technologies remain a tool. Their proper role is lim- 
ited to the facilitation of interaction between people - between teacher and 
learner, between teachers and between the learners themselves. 

Through the appropriate use of the new ICT many schools have become gate- 
ways to the world's information and to people as near as the next workstation and 
as far away as the other side of the planet. 

The creative potential of the computer was stressed by speakers such as 
Edwyn lames and Clive Marsden (United Kingdom) and clearly demonstrated in 
the visits to the schools where the integration of the technology and the library 
into the curriculum, social activities and day-to-day management of the school was 
evident. 

Two quite new services related to the introduction of the new ICT are likely to 
be provided by school libraries. Many school libraries will serve as: 

• ICT centres for both the school and the community offering access to the 
latest machines for local people including small business; 

• ICT training centres to improve skills and enhance local employment 
opportunities. 

3. The school library will no longer serve only the school . 

There are new learners, new users and new “customers” to be taken into 
account in designing the school library for the information age. For example in one 
I <22 visited school, the library operates until midnight each weekday to enable adults 





© OECD 2001 



School Libraries and Resource Centre 



from the community (and some students from the school conferring in real time 
with "classmates” living in very different time zones) to use the library as a learn- 
ing centre. In another school, seminar participants saw young children in the 
school library teaching schoolteachers how to use the latest available information 
technology and to access information via the Internet. 

All the international case studies illustrated how school libraries now serve 
not only the school but also: 

• other schools and school libraries by sharing electronically teaching and 
learning materials; 

• adults from the local community especially in gaining knowledge and skills 
relating to their employability. 

The idea emerged of a continuum with, at one extreme, the conventional 
school library central to the operation of the school and conceived primarily as a 
service to school children while, at the other extreme, a library owned by the com- 
munity in which, in the information age, everyone will be a learner all of their lives. 
One of the highest priorities of such a community learning centre would be to 
serve the needs of the youngest members of the community - the school children. 

This is a very powerful idea expressed in various ways in the seminar espe- 
cially by Carneiro, Tim Sandercock (Australia), Paulo Benesperi (Italy) and Marsden. 
It constitutes a response to the demand for lifelong learning for all, and it offers 
one practical solution to the problem of providing access for everyone in the com- 
munity to the new technologies, which in turn will enable learning at any place 
and at any time. 

The essence of the idea is not new. Its evolution can be traced through vari- 
ous forms of school and community libraries and the opening up of the school to 
the community including industry and commerce. In France, for example, the orig- 
inal mission of the primary school library included the provision of services to 
teachers and parents. In time, however, ownership by the school has tended to 
exclude the community in favour of the needs of the school in which it was consid- 
ered that all the "real” learning took place. 

The point is, however, that in the information age everyone in the community 
(including the children) will be learners. The need for access to the resources for 
learning will apply as much to adults (the aged, people who are in work or who are 
engaged in retraining, the unemployed, etc.) as it does to children. The people, 
the technology, the spaces for learning and the resources of the library will be 
needed by all members of the "learning community”. Given the limits on capital 
and recurrent funding, the school library is likely to be the only library available. 
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The school library is therefore likely to become more of a community learning 
centre serving at least four groups of learners in different ways and at different 
times but with equal priority: 

• children; 

• teachers; 

• people who require knowledge skills and understandings for their personal 
development (including employability); 

• the community, which needs knowledge, skills and understandings to sus- 
tain a continuing movement towards improved operation of the community 
and a better quality of community life. 

4. New roles , responsibilities and work practices will apply in the school libraries 

of the information age. 

Any shift towards the location of the school library as the heart of the commu- 
nity (as well as the heart of the school) will require significant changes to the tradi- 
tional roles of people such as the librarian and the teacher. For example: 

• Libraries will be open all hours rather than being restricted to school hours. 

• Responsibilities which were once focused on the management of stocks of 
printed material will now be extended to include the management of such 
technologies as radio, the computer and devices which generate multimedia 
publications. 

• The role of “custodian of the repository of information” will expand to incor- 
porate the active facilitation of access to remote multimedia resources and 
the creation of new knowledge. 

The impact of these changes in work practices will be felt beyond the library. 
Changes in the function of the library are likely to create pressures for change in 
the role of other teachers and administrators in the schools of the 2 1 st century. 

It is worth noting that different countries and different communities will be at 
different stages of readiness for these changes. Broad national prescriptions for 
new roles and responsibilities (and new designs for library facilities) may be at 
odds with specific local needs, and there seems little doubt that opportunities for 
local management at the school and community level will be appropriate as we 
enter the new century. 

The opening up of the scope of the school library activities means that new 
partners (e.g. local business, other linked libraries) may be involved in the deter- 
mination of physical design, overall management and day-to-day operations. 

In designing any school for the information age it may well be appropriate for 
some elements to be determined by reference to school curricula and be the 
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same in all schools. In the context of the school library, however, there is no doubt 
that design for the information age will need to take into account the emergence 
of new partners, owners and stakeholders. There is also no doubt that the require- 
ments of these new players will be determined locally and in the context of the 
local learning community. 

5. The library will be part of a network. 

No school library designed for the information society will operate as a stand 
alone, independent, self-sufficient entity. The experience of Portugal in establish- 
ing its school library network over the last decade is illustrative of the linkages 
and the interdependence which will characterise school libraries of the future. 

Possibilities exist for the school library to be interactively linked with corporate 
library and information services ensuring that vocational education is more closely 
related to future employment requirements and creating opportunities for industry 
and business in the local community to access education and information services. 

Libraries of the future will also be linked with the home, the workplace and 
with community institutions. Advantages of these linkages will include opportuni- 
ties for the school library network to share scarce or infrequently used resources 
and to take joint decisions on which special resources for learning will be devel- 
oped by individual members of the network for the benefit of all. 

It is therefore likely that a particular library will by choice and in collaboration 
with other network members become known for one or more special content areas 
taking responsibility for establishing a comprehensive and responsive collection 
of learning resources in a form which is accessible by anyone using the network. 

Specialities developed by particular school libraries could range from a 
selected curriculum area to the presentation of a unique local feature of national 
or even international interest. The discovery of a Roman necropolis on the school 
site at Mertola (one of the schools visited) is an example of a local feature of wide 
historical interest which can be shared with interested students all over the world. 

In designing a school and its library for the information society one necessary 
consideration will be those specialities or signatures which will be developed by the 
school - no doubt in collaboration with elements of the school community - which will 
set it apart and help establish its identity in the network of which it is a member. 

6. There will be new arrangements for capital and recurrent funding of school 

libraries in the information society . 

As the school library is transformed from a service confined to the needs of a 
particular school to a service which is part of a network and open to everyone in 
the community, a very different set of resource arrangements needs to apply. 125 l 
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Calculations based on such parameters as “number of children enrolled” or 
on nationally applied standards are unlikely to be an appropriate response to real 
local needs for space, technology, personnel or operating finance. 

New sources of funds for the school library are likely to include: 

© revenue from the sale of education and training services to members of the 
community including local enterprise; 

« proceeds from the provision of special teaching and learning packages dis- 
tributed on-line through the library network; 

• funds from community sources (e.g. local government) in response to the 
opening up of the library for community use; 

© fees from the hire of learning spaces and technology. 

There will be opportunities to be found in the rationalisation of library ser- 
vices in some communities and economies to be gained by the sharing of library 
facilities and services between educational institutions. 

However, the main resource need of the 21st century school library will be 
human rather than physical or financial resources. There was strong agreement at 
the seminar that while the new ICT might lead to changes in the roles of the peo- 
ple involved in the library, it would never replace the people who facilitate, guide, 
encourage and indeed teach library users. 

It was agreed that the need for competent people would, if anything, increase 
and a number of practical suggestions for augmenting the available human 
resources were made. For example: 

• a partnership between schools and the university in Lyons has led to the 
university students being granted an option to work in local primary school 
libraries as an accredited part of their undergraduate course; 

• the allocation of monitor roles to school students — the excellent results of 
which were evident in several school visits; 

• the integration of the library into the regular classroom programmes of sub- 
ject teachers; 

• the involvement of parents and members of the community as volunteer 
library aids; 

• sponsorship and the purchase of advertising space in newsletters by local 
enterprise. 

One possibility with significant implications for the design of physical facili- 
ties and for the organisation of the library is that in future some school/community 
libraries may be only partly resourced as a public educational service with the 
expectation that additional revenue will be raised by the sale of educational ser- 
vices. It is not clear if this "business model” for the library of the information society 
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will become commonplace. As Carneiro pointed out, the business case for educa- 
tion is not yet as well developed as the case, for example, for entertainment ser- 
vices. Nevertheless, if lifelong learning for all is as critical to the sustainable 
development of a community as many, including Carneiro, suggest that it is, then 
new resources will need to be found to augment those currently available to the 
existing school libraries. 

One approach may well be to strike a balance between the public and the 
private funding of the school/community library. Roberto Carneiro explored the 
idea of a new balance when he spoke of a new relationship between learning as 
the right of every individual and the moral obligation of every individual to 
engage in continual learning in an age when learning is the one critical factor in 
sustaining the prosperity - in the widest sense - of the community. These are 
important new ideas with significant implications for schools as well as their library 
services, and on these matters the seminar participants were not unanimous. 

7. Build on existing strengths 

There is a very great disparity between the reality of what exists in many 
school libraries and the ideal circumstances proposed during the seminar. Given 
these differences it is important to stress that the ideas and conclusions of the Lisbon 
seminar need to be interpreted in the particular context of Member countries and 
even in the context of individual schools and their communities. 

The aim is to build on the best of what currently exists to add value and to 
commence a process of planned and sustainable evolution rather than impose a 
revolutionary and often unsustainable imported solution. 

Some of the models discussed at the seminar are simply not transferable to 
some situations. For example, the reality for many communities is that the school 
will continue in roughly its present condition with, at its centre, the school library. 

To attempt to wrest the library from the school to establish an inclusive commu- 
nity learning centre would almost certainly fail. 

However, to work with the school and its library staff, building on what exists 
to create greater overlap between the library and the other "loci of learning", such 
as the home and the workplace, is possible in any situation. Many of the case studies 
and all of the visits provided clear evidence of transformations which had been 
achieved largely by collaboration between the school and its community members. 

In particular, the worst (and in some respects the easiest) mistake in planning 
for schools of the information age would be to act as if the new information and 
communications technologies will of themselves bring about necessary change. I27 J 
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8. The new school library must help close equity gaps and widen for everyone access 

to learning opportunities. 

There are important equity issues to be taken into account when design- 
ing schools for the information age. Significant gaps already exist between 
countries, within countries and even within local communities in terms of 
access to the new information technologies and all the opportunities which the 
new technologies can open up. 

The new ICT can and must help close these gaps by being accessible to the 
whole community. A person without access to the new technologies or left with 
competence in operating the new technologies is likely to be worse off in the 
21st century than an illiterate person in the 20th century, and it is worth remem- 
bering that it may not be the children in a community who are at the greatest risk. 
Very often the most computer competent are the young. 

It will be important to consider rural and isolated communities (some of 
whom by such reason as language or age are to be found in the largest of urban 
areas) as well as those who are ICT poor for other reasons in ensuring that inequal- 
ities are not exacerbated by the developments already foreshadowed. 

Deliberate planning for advantaged schools (and their libraries) to network 
with distant and/or poorer schools is one possible step in the design process. Col- 
laboration between schools, between schools and other learning institutions and 
between schools and local enterprise can ensure that the benefits of a new or 
redeveloped library are shared more widely and enhance the opportunities avail- 
able rather than creating or widening an opportunity gap. The issue is access for 
all - not just for some members of a community. 

None of the innovations which result from the Lisbon seminar will be of con- 
sequence unless they are transferable to other communities - especially those in 
which access to appropriate opportunities is already low. 

Implications for design 

Each of the main outcomes of the seminar described above needs to be 
taken into account in the design of schools for the information age especially in 
relation to the design of the library. In addition to these outcomes a number of 
general issues were identified in the seminar as having implications for school and 
school library design. 

I . Responsive designs 

The point was made in several group reports that it is unlikely that one 
agreed standard will emerge for the design of a school library appropriate for the 
I 128 information age. Not only will different circumstances apply in different countries 
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and communities, but it will also be prudent to wait until the implications of 
evolving forces are clearer than they are at present. More than one participant 
drew attention to the need for caution and the advisability of designing library 
buildings so they could respond to future change. 

One group suggested that the best response would be to make the buildings 
ambiguous. This would force the users to make their own sense of the spaces pro- 
vided, reconfiguring and shaping the interior spaces to suit uses as they emerged. 

Another group stressed the need for adaptability and for the opportunity to be cre- 
ated for the buildings to evolve as the nature and extent of demand for space 
changes. 

Plans of recently designed school libraries were shared. The layout of the 
Library Information Centres to be provided in Austria and the school-community 
Library Resource Centre and IT Centre to be constructed at the Caroline Springs 
Project in Australia are two examples of designs which reflect many of the key 
aspects described above. 

2. The need for 1CT to be pervasive 

Whatever emphasis is placed on the design of the library there will be a need 
to ensure that the opportunities to access learning resources are distributed 
throughout the school building and beyond. There are implications here for the 
cabling of the school and the development of electronic and software systems 
which make ICT a pervasive element in the day-to-day life of the school. 

3. Ways of learning and teaching 

One of our host librarians echoed an important point made by Carneiro when 
she explained that there were three kinds of learners who came to her library: 

• those who knew what they were after and needed no help; 

• those who did need some help to access the resources they needed; 

• those who were just lost and (for whatever reason) needed a person to help 
them find their way. 

In Cameiro’s terms there is learning which is taught, learning in which there is a 
guide or facilitator, and self-learning. Whichever way we look at it, the design of the 
library - whether it be the heart of the school or of the community - will need to pro- 
vide the spaces in which each of these kinds of learning can best take place. Above all, 
learning is a social process. The technologies we use - including the built technology - 
will be helpful only in so far as they facilitate interaction between people. |2 ?| 
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Summary of outcomes 

• The school library is no longer a repository of printed information. Its func- 
tions include the provision of access to existing information, the creation of 
new knowledge expressed in many media and the interconnection of people. 

• The new information and communications technologies are central to the 
operation of the school library in the information age. 

• The school library is now a community asset. What once might have been 
seen as the heart of the school is now also central to the improvement of 
the quality of life in the community. There are new users and therefore new 
stakeholders in the library of the information age. 

• New roles, responsibilities and work practices will apply in the libraries of 
the future. 

• Each school library will be part of networks to which it will contribute and 
from which it will draw resources for learning and teaching. 

• New arrangements will emerge for the capital and recurrent resources 
required to build and to operate school libraries in the information age. 

• The transformation to the libraries we will need in the future will be best 
achieved by building on the best of what exists rather than imposing new 
requirements from outside. 

• As the new libraries evolve with their increasing capabilities in the new ICT, 
they must help close opportunity gaps and widen access for everyone to 
the resources for learning. 
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Information and Communications Technologies 
(ICT) and the Quality of Learning: 
an International OECD/CERI Study 

Edwyn O. James 



Within CER1 work on Schooling for Tomorrow, a major component is con- 
cerned with ICT and the quality of learning. The international activity is develop- 
ing in three closely connected areas: issues of quality in relation to the 
educational use of ICT; market issues and partnerships between software suppli- 
ers and users; research and evaluation of the impact on learning. These activities 
take account of the wider context of lifelong learning, with emphasis on learning 
rather than teaching, and a changed and enhanced view of teacher professional- 
ism. How is ICT best able to contribute to the curriculum and what are the implica- 
tions of the surging development of the Internet? 

Background and context 

When the Education Ministers of OECD countries held their quinquennial 
meeting at OECD in January 1996, they requested that more profound analyses be 
undertaken of the role of ICT in education. Particularly this was to be in relation to 
schooling for the future and to realising lifelong learning for all, two concepts of 
continuing underlying importance at the present time. Informal meetings of Edu- 
cation Ministers over the next two years developed the theme, recommending that 
the work should focus on three related areas: issues relating to software quality; mar- 
ket issues and partnerships; and research and evaluation into the impact on learning. 
In accordance with this clear mandate, CER1 established a substantial component 
within its programme Schooling for Tomorrow relating to the educational use of ICT. 

The ICT project has been firmly supported by the CERI Governing Board and the 
Education Committee, most recently at their meetings in April 1999, thereby 
indicating that it shows strong coherence with current national priorities. An interna- 
tional seminar on “ICT and the Quality of Learning” held at OECD on 4-5 June 1998, 
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endorsed the importance of the proposed activities and their development in the 
three chosen areas. There is widespread recognition that the incorporation of ICT 
does not imply merely an alternative method of delivery of traditional classroom 
activities, doing on screen what was once done with chalkboard and paper. It 
offers new approaches to pedagogy, new routes to desirable educational objec- 
tives such as inclusivity and more effective learning for all. School libraries 
equipped with ICT could become central resource areas, with considerably 
enhanced influence in school life. 

For these advantages to be optimised, however, requires intensive invest- 
ment in hardware and software. At the least this will pose considerable design 
implications for the layout of school buildings, to allow for networking and work- 
stations on a suitable scale, to facilitate individuals working at will as well as orga- 
nised group events. This is not to suppose that no learning will take place without 
ICT, and there is a balance to be drawn between the use of the new technologies 
and a wealth of traditional strategies, a balance requiring further consideration by 
designers and planners. Beyond all this, however, considerations of cost-effectiveness 
may increasingly require diverse use of those same premises, to serve multiple 
populations of adult and other learners over an extended day and throughout the 
year. A library which served a dual school-community role, for instance, could 
develop added importance, becoming a focal point to encourage lifelong learning 
for all within the wider community. 

Why education must adopt ICT 

The influence of ICT in everyday life is pervasive and growing: banking and 
commerce; medical records and diagnosis; wholesale and retail stock-keeping; 
buying and selling; quality control; design, operation and maintenance of equip- 
ment, whether industrial or domestic; identifying clients for mail-shots; the enter- 
tainment industry; personal communication and record keeping. It is this very 
ubiquity which makes it imperative for formal education to adopt ICT and to bene- 
fit from what it offers. Otherwise (i) the education system will not reflect the reali- 
ties of modern life, and hence will have no credibility for the young people whom 
it seeks to serve, and (ii) it will not equip them with the ICT skills which they will 
need when they move beyond school. Furthermore, in reflecting these realities 
and fostering these skills by the use of ICT, a remarkable enrichment is made pos- 
sible across the different subject areas of the curriculum. 

The contemporary world has adopted ICT for the enormous advantages which 
it brings, whereby a variety of purposes can be achieved that would otherwise not 
be possible. Schools must show the same resolve. The question is not whether 
schools should use ICT, but how to use it to best effect. We shall want to identify 
the particular educational advantages which are claimed for ICT compared with 133 l 
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more traditional approaches, and consider how these might contribute to the 
attainment of the desired range of key educational objectives. Many students 
both like and want the variation in the curriculum bought about by the different 
uses of ICT and find it highly motivational. A flexible learning programme developed 
in this way will embrace familiarity and competence with ICT, but be neither 
driven nor dominated by it. 

Among the educational advantages claimed for ICT are ready availability of an 
extended range of resources and better access to the teacher on an individual 
basis; an enormous increase in the speed and scale of communication; promotion 
of collaborative activity and open-ended enquiry; equitable provision for a wider 
range of students, including some with specific disabilities; a more individualised 
learning programme, which allows progression at an appropriate rate and opportu- 
nities for self-evaluation. Identifying what ICT can contribute most effectively may 
itself enhance the perception of what educational objectives are better pursued 
by other means, and sharpen the quest for quality use. Moreover, a clearer idea of 
what ICT can offer to education will better inform policy relating to buildings and 
resources. 

Software quality 

Although countries have already invested considerably in computers and net- 
working for schools, both locally and at national level, there is concern about the 
poor quality or inappropriateness of many of the available educational materials. 
The demand arises from educators, students, policy makers, parents and others, 
to ensure consumer protection and safeguard the interests of learners. Moreover, 
with the rapid growth of educational and curricular programmes available through 
the Internet and other networks, nationally and across borders, this demand will 
almost certainly continue to increase. How can high quality ICT materials relevant 
to education be identified, how can unsuitable materials be discounted, and how 
can teachers and learners be better equipped to discriminate? It is at least as 
important for schools to create and sustain the values that will inform and enlighten 
students’ use of technology as it is to introduce them to the technology itself. 

The Secretariat has established a working group of experts for software qual- 
ity, reflecting a range of interests, such as curriculum specialists, educational pol- 
icy makers, teachers, software suppliers and developers. The group met for the 
first time on 15-16 April 1 999, and is engaged in reviewing existing formulations for 
criteria of quality, including national policy statements, and the purposes for 
which they are used. The review will lead to some form of synthesis, with the effi- 
cacy of emerging criteria and guidelines for their use tested against actual software 
materials, and further refined through this process. Work specific to science, math- 
ematics and foreign language learning may be undertaken. 
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The activity of the group will include clarifying what is meant by educational 
use of 1CT in all its aspects and variety, including software relating to technical, 
pedagogical and content applications, drawing on classroom experience and 
actual learning situations. Account will be taken of the evolution in complexity that 
has accompanied the development of increasingly sophisticated modes of deliv- 
ery: floppy disks, CD-ROMs and now on-line software. In particular the fluid situation 
brought by the Internet suggests the need to re-examine the dimensions of qual- 
ity and user protection. Alternative models of quality assurance will be sought, 
aligned with future needs as far as they can be anticipated. 



Market issues and partnerships 

Whereas the potential demand for educational software is huge, the market is 
not well established, with problems such as a lack of clear distinction between 
education and entertainment. Schools with limited funding may have to choose 
between textbooks and ICT, thereby adding to the risks associated with innova- 
tion and development for both book publishers and software suppliers. Variety in 
hardware and incompatibility between different types of computer and support 
systems add to developmental costs. In such uncertainty the software suppliers 
are reluctant to invest in development, leaving schools with inadequate choice of 
quality materials, and making teachers unconvinced about devoting the time and 
trouble to modify their teaching strategies to incorporate ICT. 

The project will seek to foster partnerships between users and suppliers, 
both to ensure the development of high-quality materials and to help create con- 
ditions whereby ICT is better able to be integrated into the lives of schools, stu- 
dents and teachers. As a first step in raising awareness of this need, a paper on 
the educational multimedia software market was prepared for the Ottawa Ministe- 
rial Conference of 7-9 October 1998 on "A Borderless World: Realising the Poten- 
tial of Global Electronic Commerce". The paper was discussed and well received 
by Ministers in one of the parallel conference sessions on Maximising the Benefits 
of Electronic Commerce. 

A high-level meeting in London, England on 29 June 1999, was attended by a 
small number of key players from the public and private sectors, including Educa- 
tion Ministers and Chief Executive Officers of some of the major educational soft- 
ware companies. A main purpose was to identify and make public information on 
successful public/private partnerships for developing high quality educational 
multimedia materials. Further meetings will address the same theme, leading to 
guidelines to help the education sector and private companies to work together 
more effectively, with clarification of the extent to which there is a role for govern- 
ment in facilitating this process. 
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One of the chapters in the September 1999 OECD publication Education Policy 
Analysis is devoted to the rising impact of 1CT on education and learning, and the 
opportunities and challenges presented by the multimedia software market. 
OECD countries contributed to the chapter, giving illustrative data on the size of 
this market and major developments within it. The intention is to clarify the key 
questions and factors that need to be addressed for quality assurance, to ensure a 
viable and expanded market for educational ICT. This is a necessary step towards 
securing for education the undoubted and widespread advantages which ICT affords. 



Research and evaluation 

Whilst claims are legion about the benefits of educational methods that 
exploit ICT use in schools, there is surprisingly little firm evaluation evidence to 
support the high expectations. Research is needed into the use and effects of ICT 
on the quality of learning and the learning process. What is the impact on students 
across the ability range, cognitively and motivationally? Is the work of the teacher 
made easier or harder, more or less satisfying? Evaluation of the influence of ICT 
presents complex methodological issues, especially when undertaken across a 
range of countries. The impact of the same materials may differ considerably 
according to the skills of the teacher and the prevailing ethos of the school. More- 
over, use of ICT is likely to be a minority part of the total school programme, within 
which other changes might have greater effect. 

The third part of this project is devoted to research and evaluation, for which 
all OECD countries have been invited to identify a national representative to par- 
ticipate in a project Web site, to facilitate international communication and 
exchange. Further nominations may be made, e.g. of expert teachers, to ensure 
representation of all appropriate interests. Activity will relate to bibliographic 
data, lists of national contacts, information exchange forums and reviews on key 
subjects. The network will have two sub-groups, one concerned with exemplary 
and innovative sites for case study (schools and other learning settings), the other 
with the impact of ICT on classroom learning and teaching. As the exchanges 
develop, they will afford the opportunity of periodic reports to OECD countries on 
research issues and educational developments relating to the use of ICT. 

Following a review of existing studies of school reform and diffusion of inno- 
vation, a data collection framework is being developed and criteria established for 
the selection of sites for case study, sites where the adoption of ICT has had a con- 
siderable effect. The sites might be individual schools or other institutions, or 
clusters of schools that share a common approach. Participating countries will organ- 
ise research teams which will meet together before the fieldwork phase and during 
site visits. Analysis of the case study findings will identify the central principles 
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around which the adoption of ICT is able to realise effective educational innova- 
tion and change. 

The most ambitious part of the research programme, because of the complex 
range of issues involved, is to undertake classroom studies of the impact of ICT on 
learning and teaching. Preparation for this has extended through 1999, to determine 
and refine the methodology, and has included the identification of a small core 
number of countries with the necessary expertise to participate actively. Fieldwork 
will be undertaken by the country or countries from this core able to mount and 
sustain the research, which has been initiated in 2000, and will continue into 2001 
and possibly beyond. The task will be to clarify the ways in which the educational 
use of ICT adds value, compared with traditional approaches. 

Schools and teachers - changing roles 

Counter to some expectations, the role of the teacher is seen to be increas- 
ingly important with the advent of ICT. In Ireland, for instance, it is left to the pro- 
fessional ability of teachers to identify good pedagogical use of ICT, and it is 
thought worthwhile to consider what incentives will encourage teachers to follow 
this route enthusiastically. When basic ICT training was made available, 50% of 
teachers attended in their own free time, while 300 schools have chosen to engage 
in 50 current innovative ICT projects. A pilot scheme in England in 1998 gave por- 
table computers to teachers, who were encouraged to take them home and use 
them for private purposes as well. The teachers spent hours of their own time 
becoming proficient users, with resulting benefit as they confidently adopted ICT 
techniques in their teaching. 

Education is constantly developing everywhere throughout the world, as new 
ways of learning arise and with them new roles for teachers and learners. We are 
already moving to some teachers producing their own ICT materials, with a result- 
ing sense of ownership for those teachers (but possible alienation for others 
whose skills have not developed in this way). As yet, in spite of the increasing 
availability of resources, only 30% of teachers in California and the United Kingdom 
reckon to make use of ICT in their teaching. More insight is needed about how the 
profession as a whole can be encouraged to become involved. It is desirable for 
all teachers to be so empowered and find personal satisfaction in expanding their 
strategies in this way. 

It can be anticipated that the CERI project will see dramatic developments 
within schools, relating to the scale of adoption of ICT in its various forms. There is 
the potential for profound organisational and curricular gain, for the achievement 
of which skilful co-ordination and management will be needed. During this period 
it is appropriate, therefore, for the ICT project to develop and extend its Web site, 
to promote dialogue and dissemination of findings whilst the development is taking 
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place. The Web site could become a major forum in its own right extending 
beyond the life of the project, perhaps to incorporate other sections, for related 
interests such as the Programme on Educational Building. It would be a fitting out- 
come from work devoted to the educational use of ICT, that it should pioneer such 
an innovative way of exploiting the technology for the benefit of the educational 
service at large. 
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Documentation and Information Centres (CDI) 
and New Technologies in France 



Guy Pouzard* 



The place and role of documentation in the French education system 

1 . A short history of the places set aside for documentation 

It was in the 1 7th century that libraries began to appear in Jesuit colleges, and 
then in the lycees later on in the 1 9th century. Although initially intended for pupils, 
these libraries soon turned into specialised collections of documents for teachers. 

Historically, there have always been appreciable differences between pri- 
mary and secondary education, the latter exercising little regulatory control over 
its libraries, while the functioning of the libraries to be set up in every primary 
school was organised by an Order of 1st June 1862 for the duration of the Third 
Republic. The said libraries were intended not just for pupils, but also for families 
and, being used mainly for lending purposes, they became the "popular state 
school libraries" in 1880, numbering some 43 000 by 1902. They are evidence of a 
strong political will to provide the population with the key elements of culture. 
However, because of unsuitable premises, funding which was not renewed and a 
lack of qualified staff, they began to degrade as of the early 20th century. By the 
end of World War II, the situation had become very bad. 

After the war, the ideas that had been developed on "new education" 
prompted the creation of central libraries in post-war lycees, but they remain few in 
number. "Documentation and information services" (SDI - Services de documentation 
etd’ information) started to become more widespread almost at the same time, there 
being some 600 of them in 1967. They gave rise, in 1973, to documentation and 
information centres (CDI - Centres de documentation et d'information). CDls were 
designed to be the hub of the establishment from the architectural point of view, 
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and a five-year plan was drawn up with the object of providing every secondary 
school with a CD1. By 1988 this had still not been achieved. The 1989 Education 
Act (“loi d'orientation de I'enseignement ") gave new impetus to CDls (no new institution 
could be built unless it had a CDI), and also to the place of documentation and 
the documentalist’s profession in the education system. 

2. A short history of the staff assigned to documentation 

The staff of central libraries in lycees are librarians who naturally attach most 
importance to document distribution and conservation. SD1 staff are documental- 
ists whose prime concern is the notion of pedagogical service, information and the 
use of audio-visual resources. There is thus a major difference in the way docu- 
mentary resources are managed and the two approaches gave rise to two associa- 
tions: the ADEN (documentalists) in 1962 and the ABEN (librarians) in 1966. It was 
not until 1973, and the creation of CDls, that the two associations merged and 
became the FADBEN ( Federation des associations des documentalistes et bibliotfiecaires de 
i Education nationale). Documentalists/librarians have widely varying job titles: docu- 
mentalist/librarian teaching assistants, subject teaching assistants, auxiliary teach- 
ers, monitors, primary school teachers, lower secondary school teachers and 
teachers with the CAPES (certificate of aptitude for secondary school teachers). 
Often they are teaching staff who have experienced difficulty in dealing with their 
pupils, which does not help to develop documentation, and in fact the abnormal 
variety of positions of staff working in the CDls is evidence of the French educa- 
tion system’s difficulty in knowing what the role of documentation should be in 
education. As time went by, only the term "documentalist” remained, that is 
until 1990 when the introduction of a recruitment campaign based on the CAPES 
turned them into "teacher/documentalists” at both primary and secondary levels. 

3. A short history of documentation in French education 

From the time when school libraries and then state school popular libraries 
were first set up, the general thrust of the French education system’s "simulta- 
neous teaching” put in place by the Guizot Act of 1930 ranked documentation as 
being of secondary importance. Priority was given to the transmission of knowl- 
edge, lessons and the words of the teacher -at the expense of the pupil's devel- 
opment and use of documentary resources. Initiative was not promoted, any more 
than responsibility or creativity. With just a very few exceptions, it was not until 
after World War II that original thinkers put forward the principles on which the 
"new education” was based. This had it that central libraries "were to be a place 
where there could be a permanent dialogue between adults and students on an 
equal footing, a place where advice might be given on useful reading, school work 
I 140 and reading for pleasure”. The two contrasting points of view found amongst 






©OECD 2001 



School Libraries and Resource Centres 



librarians on one hand and documentalists on the other show that there are differ- 
ences - often deep-seated ones - within the profession itself, which are not solely 
of a tactical nature. The long period leading up to the introduction of CDIs, and 
then prior to the profession of documentalist really being recognised, first in 1986 
and then in 1990, also shows how difficult it is to take account of the problems 
relating to documentation, and also to information and communication. 

Since the creation of CDIs 

1. CDIs 

The 1989 Guideline Act pointed out that CDIs were designed to contribute to 
the renewal process and were part and parcel of the Act's three main objectives, 
namely to expand the right to education, increase equality of opportunity and put 
pupils at the heart of the education system. The CD1 is also a place where one 
learns responsibility; it contributes to the teaching of success and is a central part 
of the school. One of the aims of the Act was to make sure that every school has a 
CDI, the initial emphasis being placed on establishments in priority education 
areas (ZEPs). That said, the equipment allocated to CDIs and their functions vary 
greatly depending on the nature of the school and the number of pupils (vocationally- 
oriented lycee, lycee and college or lower secondary school), the geographical or historical 
location ("traditional" town-centre school, schools in the country or in ZEPs), or the 
quality of staff allocated to the school or of the heads under whom they work. 

2. Documentalists 

The circular of 9 March 1986 made documentalists responsible for pupils' doc- 
umentary activity, in addition to their initial responsibility for the CDI. It reiterated 
the documentalist’s educational role and listed four types of tasks: initiating and 
training pupils in documentary research, linking up with the school’s teaching 
activity and taking part in opening the school up. In 1998 there were 9 457 serving 
documentalists, more than 90% of whom had the official qualifications. 

3. Recruitment 

For a long time, the recruitment of documentalists was a reflection of the 
image people had of the CDI (which was long looked upon as a marginal part of 
the school) and of documentation (historically overlooked in the education pro- 
cess). In fact it often came down to appointing teachers who were retraining or had 
run out of motivation, teaching assistants or people in insecure jobs. Firstly it was ^ 
the 1986 circular, and above all the creation of an external CAPES (certificate of 
aptitude) in documentation in 1990, that gradually changed the pattern of recruit- 
ment. Today there are noticeable differences in the way the established staff and )41 l 
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the staff recruited since 1991 on a competitive basis carry out and actually per- 
ceive their jobs. 

4. Evaluation 

In the majority of cases, documentalists are still too often cut off in their CDIs. 
Evaluation is still wavering between that of the documentalist in charge of the CDI 
and that of the teacher with the CAPES. The methods used to inspect teachers are 
unsatisfactory (no programme, no textbooks, no obligation to have academic cer- 
tificates, no "class”...), and those used to assess the way responsibility is exer- 
cised in schools are almost non-existent. 



Recent trends 

To these questions must be added those prompted by the intrusion of the "new 
information and communications technologies” which are fundamental to the profes- 
sion of documentalist (so much so that one wonders whether CDI is not soon going to 
mean "Internet access centres”), but which also change the way the profession is exer- 
cised. Both information mediums and access to them are changing in nature. 



1 . Mediums and ‘ off-line’' methods of access 

To the traditional storage mediums and methods of classification, search and 
sorting are now being added methods deriving from information technology. Many 
schools have "computerised” their documentary resources, i.e. they have made 
the references and summaries of documents that were available by traditional 
means accessible on computer. This work alone has been very demanding for doc- 
umentalists who often have no help in entering data. Information stored on a CD-ROM 
is easy to use and the result can be genuine "multimedia libraries” on CD-ROM. Ency- 
clopaedias stored in this way are being widely and successfully used. Over and above 
the medium itself, CD-ROMs contribute classification, search and sorting methods 
which come from the processing of relational databases. Also, it is becoming easy to 
"make” one’s own documentary database on CD-ROM for a very modest sum. How- 
ever, that possibility is not yet being properly exploited in schools and few of them so 
far have made their documentary databases accessible in this way. 

Already, however, the CD-ROM is beginning to seem a traditional medium. 
The appearance of DVDs (digital video disk) is undoubtedly going to change yet 
again the way CDIs set up their documentary resources, for they offer a way to 
present an increased amount of audio-visual type information, distinct from the 
ever-growing and ever-easier diffusion of sound documents. 
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2. “Online” documentation 

On-line documentation made a timid start with the installation of in-school 
networks. However, network management and maintenance difficulties prevented 
widespread use being made of this type of information sharing. 

The development of the Internet, on the other hand, is in many ways the big 
novelty in terms of information, communication and documentation. Access to 
information is more flexible in both time and space; there are no time constraints 
and all that is needed is a place with access to a network which has a good flow, or 
a place with a simple telephone connection, whether digital or switched. This type 
of information allows great ease of access but raises major problems which it is up 
to the documentalist to try to solve: information on the Internet is often erratic 
and it can also be of dubious relevance and reliability. 

3. Impact on the job 

To an increasing degree, the work of the documentalist requires the ability to 
master new working methods involving a good knowledge of intellectual property 
regulations, for example, a good knowledge of "research engines", of the structure 
of databases and of the technologies peculiar to the Internet. There is clearly an 
emergence of new conditions governing the profession of documentalist and 
involving new working methods. 

While it is vital that these new factors be taken into consideration when 
recruiting and training staff, the conditions and workspace also have to be 
rethought in the light of the far-reaching changes under way. 

The future 

The future is by no means clearly outlined. It depends on awareness, at all 
levels, of the importance of information, communication and documentation in the 
training of the individual, and also of the new conditions of access to information 
and the new methods of communication and documentation. While not yet actu- 
ally replacing the traditional mediums, information, communication and documen- 
tation technologies do provide new ways for the pupil or teacher to access 
information. By the same token they are generating new and varied requirements. 

CDIs now occupy a unique position in schools, possessing drawing power 
because they are frequently attractive. Having been set up to conserve, store and 
make available a number of diverse but relevant educational resources, and being 
organised on the basis of rational but "paper-oriented" documentary methods, 
they play an important cultural role which needs to be maintained and possibly 
even expanded. That said, while the CDI as a supplier of resources needs to keep 
its present functions where the provision of documentation by traditional means 143 1 




© OECD 2001 




Bibiiotheques scolaires et centres de documentation 



is concerned, the documentalist will no longer singly be able to manage documen- 
tary resources, Internet access or the training and educational needs implied by 
the new technologies, whether they are of a material, methodological or even 
deontological nature. Although a vital tool, the CD1 cannot be the sole means of 
transforming school practices and what motivates the actors involved. This can 
only happen in the context of a strategic change in educational methods and 
objectives. What is needed is a global approach to the problems that information, 
communication and documentation in schools involve. 
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Regional Policy for the Development 
of Information and Communications Technologies 
in Upper Secondary Education in Ile-de-France 

Jacques Foucher* 



The Ile-de-France Region has a population of I I million. The Regional 
Council is responsible for upper secondary schools (lycees), which have some 
500 000 pupils, nearly 400 000 of whom are enrolled in 470 local public schools. 

In the context of the shared responsibilities laid down by decentralisation 
legislation, the Region is responsible for investment in buildings and equipment. 
This investment policy must of course be designed to meet today’s requirements 
but also to anticipate the needs of tomorrow. While it is relatively easy to agree on 
what is needed today (although the differences of opinion held by teachers show 
that defining teaching requirements is not an exact science), preparing for the 
needs of tomorrow requires forward planning. Faced with the need to do this at 
the end of the 1980s, the Region endeavoured to determine the main thrust of 
educational analysis. Two main trends were identified: 

• an important change in the teaching approach consisting of fewer hours of 
conventional lessons, and more time spent on individual and independent 
work; 

• the move towards the generalised use of the "new” information and 
communications technologies (audio-visual, computer networks, 
telematics, etc.). 

The first development has led to the definition of new “Regional References” 
for documentation and information centres ( Centre de documentation et d' information - CDI). 



* Deputy Director for School Affairs and Tertiary Education, responsible for programming 
and education for the Ile-de-France Region. 
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These match the changes in documentalist-librarian tasks set out in the Circular of 
13 March 1986: initiate and train pupils in documentary research, take part in the 
school’s activities and opening towards the outside world, and integrate multime- 
dia resources. 

The second led to consideration of how to ensure that secondary school 
pupils become familiar with these communication tools, destined to develop 
extremely rapidly, without the cost to families acting as a brake, but bearing in 
mind that these instruments are only tools, and make teacher-pupil relations even 
more important. The challenge, of course, was to provide schools with an extraor- 
dinary documentary source. But it could be hoped that this powerful instru- 
ment would provide support not only for individual work and conventional 
approaches but also assist the development of co-operative work and team- 
work potential, without forgetting the creative dimension. In practice, this sec- 
ond development has led to three types of complementary action: supplying 
lycees with state-of-the-art computers, cabling schools and providing them with 
access to the Internet. 

Introducing a new concept of documentation and information centres (CDIs) 

1 . The functions assigned to CDIs 

Under the Regional References, the new CDI is to perform a threefold function: 

• be a centre for educational and documentary resources of all kinds (books, 
journals, but also databanks, audio-visual, etc.) for the educational community; 

• provide a place of work and research for individuals and small groups of 
students and teachers; 

• provide initiation to the techniques of documentary research. 

That is why the References propose to place the CDI at the very heart of the 
school. 

2. The constituent parts of CDIs 

A new concept of CDIs has been defined along these lines, the old one 
having changed very little since the end of the 1980s (with the sole exception 
of the more recent introduction of a specific information/orientation area). 

I 146 CDIs should include: 
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Designation of CDI areas 


L ycee-. 

600 students 


Lycfe: 

1 200 students 


Lycte. 

1 800 students 


Documentation/reading room 


150 m 2 


220 m 2 


275 m 2 


Area used by documentalist(s) 


15 m 2 


15 m 2 


1 5 m 2 


Multimedia area (CD-ROM/Internet consultation) 


20 m 2 


30 m 2 


40 m 2 


Storeroom/photocopying 


15 m 2 


20 m 2 


20 m 2 


Information/orientation area 


20 m 2 


25 m 2 


30 m 2 


Office of the information and the orientation adviser 


15 m 2 


15 m 2 


15m 2 


Workrooms - groups of 6/8 persons 


3 x 15 m 2 


4 x 1 5 m 2 


5 x 15 m 2 


Documentary skills room 


60 m 2 


60 m 2 


60 m 2 


Total 


340 m 2 


445 m 2 


530 m 2 



This collection of areas is designed to allow: paper documents to be stud- 
ied (or indeed cultural “surfing") as well as multimedia ones; work in small 
groups; in the documentary skills room, teaching information research tech- 
niques to a whole class. 

The organisation chart of CD1 premises may be summarised as follows: 



CDI organisation chart 
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These are the Regional References which serve as a basis for building and 
renovation programmes; in the latter case, the programme is modified to take 
account both of the constraints of the site and the needs of educational teams. 

During 1999, the Region carried out an evaluation of the extent to which 
projects completed in six upper secondary schools had met user expectations: 

- generally speaking, centres constructed on the above lines met needs satis- 
factorily; 

- in particular, the central position of CDls was shown to be important since, 
when renovation constraints meant that a CD! had to be located in an 
annex, the premises were used less often than CDls built in a central area; 

- as for the internal organisation of CDls, there was fairly general satisfaction; 
it may simply be noted that the construction of a small extra adjoining 
room, with no particularly defined use, would offer extra flexibility to docu- 
mentalists and educational teams who can use it for whatever purpose they 
think fit. 

The benefits of such premises are maximised when opening hours are long, 
exceeding the 30 hours normally worked by a documentalist, offering access not 
only during class time, but also between classes, during lunch or at the end of 
classes. In certain institutions, young people have been recruited in order to 
lengthen opening hours. 

But this does not mean that CDls should be the only place offering access to 
new technologies. In order to help develop their use in upper secondary schools, 
the policy of the Ile-de-France Region involves three other measures: supplying 
lycees with state-of-the-art computers, promoting the creation of networks within 
schools and enabling lycees to communicate among themselves and to have access 
to the Internet. 

A major programme to supply computer equipment 

1 . A major programme to provide the lycees of the Ile-de-France Region 

with computer equipment 

It is estimated that there are at present some 60 000 computers in the lycees of 
the lle-de-France Region, representing an average of 130 computers per lycee, ora 
little over one computer for every seven pupils. Since 1998, the lle-de-France 
Region has budgeted unusually large amounts for the purchase of equipment and 
the replacement of computers in schools, the relevant allocation having been 
raised to FRF 150 million. 

This has made it possible to upgrade existing stock to a large degree, since in 
one year, the stock of obsolete computers fell from 40% to 16%. 
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Similarly, aware of teacher demand for a convenient tool allowing to show 
video cassettes on a large television screen as well as images from computer 
screens or any resource available on the school network, the Regional Council has 
invited tenders for mobile multimedia units. 

2. Partners fiip between the Region and teachers considered as essential, functioning 

very well and established on clear lines 

The larger budget has led to demand from schools to replace the oldest com- 
puters, purchase complementary equipment such as CD-ROMs and other periph- 
erals, and centralise software and data on one or more servers to which computers 
are linked via a cable network. To ensure that the equipment in the Region's 
schools is adapted to their real needs, it is no longer sufficient to examine each 
request solely in the light of the national education system’s guidelines but also in 
terms of the equipment already available in the school, the school’s educational 
project, the ability of staff to manage a network and the related equipment and 
software, and the reasons for the request and whether it is well-founded and con- 
sistent with the school's needs. 

In other words, any request for equipment must be decided with reference to 
the specific context of the individual school. Any school wishing to install a com- 
puter network is required to complete a questionnaire in which it provides gen- 
eral information about its plan: 

• How does the plan motivating the request fit in with the school’s educa- 
tional project? 

• What is the school's past experience with computers and information tech- 
nology? 

• What networks, if any, have already been installed in the school? 

• Which educational sectors have already been equipped (and with how 
many terminals)? 

• Which staff members are responsible for computer equipment and what is 
their level of training in the field of information technology? 

Thus there is a clear link between the equipment requested and the school's 
educational project which makes it possible to design a co-ordinated request pro- 
cedure in which the local education offices process requests. It also makes it pos- 
sible to co-ordinate effectively material aspects (installation, purchase of 
equipment) and intangible ones (teacher training, instructional support). 

3. Optimisation of computer supply procedures 

The Regional Council has always sought to optimise the conditions in which 
computers are supplied to schools. For this reason it has chosen the method of 149 l 
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group purchasing by regional markets. In addition to the fact that this allows it to 
recover the VAT (which would not be possible if subsidies were granted directly to 
schools), group purchasing makes it possible to obtain low prices. The service pro- 
vided includes delivery of computers equipped with the most advanced technical 
features, since the contract provides for an upgrading of the technical specifications of 
computers with each new order, and a high-quality service providing for in-school 
maintenance within three days for computers, and within 24 hours for networks. 

Cabling and networks in schools 

1 . Installation of cabling in schools undergoing major renovation work 

In 1989, the Region launched a policy of cabling new schools and schools 
being renovated that have an educational project. This pre-cabling made it possi- 
ble to provide support to local computer networks for administrative and educa- 
tional purposes in schools, to provide technical education programmes with the 
means of establishing a modern information technology system, to use multime- 
dia in general or specialised education programmes, and lastly to facilitate com- 
munication within schools, in particular for educational purposes. 

2. The principles for cabling schools 

In practice, the approach chosen consisted of installing a single cabling sys- 
tem in buildings as a medium for telephony, computer networks and video trans- 
mission (production and distribution). As a result, except for security networks, 
there is only one type of cable and a single connection system throughout the 
school. Twisted pair cables meet these specifications and were therefore selected 
for this pre-cabling. 

The cable is installed in a star configuration around one or more plant rooms 
interconnected by cable bundles. These bundles are systematically installed in 
pairs so that digital signals and analogue signals (video, telephone) will not be 
carried over the same cable. If distances are great or there are very large numbers 
of lines, fibre optic cable is used. To ensure its effectiveness, this pre-cabling is 
both adaptable, i.e. easy to modify, both in terms of the cable used and the struc- 
ture of the network, and specific to each school, i.e. adapted to the school's educa- 
tional structure, in particular for industrial education. 

3. Cabling of all lycees 

During the 1991-94 period, the initial cabling projects were handled entirely 
by the Ministry of Education's Directorate for School Affairs and Tertiary Educa- 
tion, which established programmes in consultation with individual schools, 
I 130 defined the technical specifications and carried out post-installation monitoring. 
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After 1994, the participation of a technical assistant in projects made it possible to 
ensure that installations were in line with the wishes of the Region and iycees, in 
particular as regards equipment, the overall design of the system and above all 
verification that all components worked properly. 

It is currently estimated that some 28% of schools have been or are currently 
being cabled (whether or not the cabling is actually being used). But cabling has 
only been completed and accepted by a Regional technical assistant in 1 1% of 
cases. Cabling is systematically installed in new schools and in schools that are 
completely renovated, but the Region’s objective is now to see that all Iycees in Ile- 
de-France are cabled. In the long term, for schools that do not develop a specific 
educational project, a programme of ’’basic cabling” will be defined by the part- 
ners concerned and installed when renovation work is carried out. 

Consequently, new procedures and additional resources for studies, work and 
assistance to users are being introduced. 

Communication between Iycees and Internet access 

1 . A response to Iycees ’ need for openness 

Changes in communication techniques has led to Iycees being more open than 
in the past, which facilitates the exchange of both administrative and educational 
information. In practice, principals and teachers wish to be able to exchange 
administrative and educational data with their direct partners (local education 
offices, the Regional Council, etc.) or their counterparts in other schools. From an edu- 
cational standpoint, teachers wish to use these networks to share their educational 
resources, create thematic working groups and communicate with their fellow teach- 
ers. Students need to have easier access to documentation, to set up inter Aycee work- 
ing groups and to communicate with firms in their vocational training programmes. 

2. Principles for establishing networks 

Given the rapidly growing supply and demand for networks, there was a 
major risk of a succession of uncoordinated initiatives resulting from overlapping 
or incompatible networks. Moreover, it would not have been fair merely to 
respond to the requests of schools with the most dynamic staff while neglecting 
other schools and pupils, which would cause particular prejudice to the most dis- 
advantaged students. 

That is why education districts and the Ile-de-France Region agreed upon a 
few simple principles as a common basis for action: 

• access to communications technology for all: the principle of systematically 
connecting all Iycees, and not only those that make a request; 
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• a single common network used for upper and lower secondary schools, 
administrative and educational purposes, and national education as well as 
local and regional authorities; 

• the spread of communication through the use of Internet technology via a 
non-dedicated terminal; 

• guaranteeing the speed and security of communications by connecting 
lycees with their education district offices via a private Internet network, and 
connecting education district offices with the Region's offices via an Extra- 
net network which is also private. 

3. Implementation 

The decision made in September 1997 to connect some 500 lycees in Ile-de- 
France to an Extranet-Intranet network will complete the system that has been 
established by the Region since decentralisation. The three education districts 
and the Region designed the project, which essentially consists of an Extranet net- 
work making it possible to interconnect the various Intranet networks specific to 
the Region, the education districts and lycees. This Extranet network is itself inter- 
faced with Internet. 

This system has been operational since I December 1998, and has been used 
in particular by lycees to file requests for equipment via computer in 1 999. This was 
done by equipping each school with a French “Numeris” router in 1998, after veri- 
fying its levels of equipment (connection to an isolated microcomputer or to one 
or two networks within the school). A router has now been installed in all schools 
to link them to the administrative network, and a second router is currently being 
installed in all lycees that have separate administrative/educational networks. 

At the same time, the Region has signed a contract with France Telecom to 
interconnect all education district offices and the Region's offices to the French 
RENATER network in order to make the Extranet Lycees project operational and pro- 
vide access to the Internet. To help schools meet the cost of these new tools, the 
Region subsidises the school Internet charge at a rate of FRF 6 200 a year for local 
communications, which corresponds on average to four hours of connection a day 
over the school year as a whole. As regards the interconnection networks for which 
the Region is responsible, these will be developed to keep pace with demand. 

Conclusion 

The international seminar organised in June 1999 in Lisbon by the OECD Pro- 
gramme on Educational Building (PEB) on the topic “Designing Schools for the 
Information Society: Libraries and Resource Centres” confirmed that the options 
I 152 chosen by the Ile-de-France Region at the end of the 1980s have been successful 
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in meeting the need for the development of the use of information and communi- 
cations technologies for education. 

This development has been faster than expected, and the state and local 
authorities have greatly increased their endeavours in this field: investment in 
building and equipment in the case of local authorities, a leadership and training 
role in the case of the state. 

That teachers today take a keen interest in the use of these tools is extremely 
important. This is a far cry from the scepticism or rejection expressed for example 
with regard to the "computers for all" plan. 

But although new technologies have made a huge impact in schools, all the 
consequences have not yet been assumed. In the Ile-de-France, each lycee now 
possesses 130 computers on average. In some schools there are even 
400 computers already connected to the network. This is equivalent to the num- 
ber to be found in a large SME. Most importantly of all, using computers is no 
longer seen as exceptional, and has become commonplace. As a corollary, any 
breakdown in the system poses problems for the organisation of instruction. Reli- 
ance can therefore no longer be placed on the personal involvement of enthusias- 
tic and committed teachers to administer such networks, and network 
administrators have become essential. Certain rules in national education make it 
possible to recruit such staff (research engineers, for example). It is therefore to 
be hoped that in addition to the already very important measures taken by the 
Ministry with regard to content creation, the organisation of instruction and the 
training of staff, an awareness of the complexity - and consequently the fragility - 
of the networks being installed in schools will lead to the adoption of appropriate 
solutions. 
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The School Library - an Endangered Species 
or the Heart of the Community? 



As an introduction to my topic I have prepared a brief pictorial of projects 
that have been undertaken by Delfin in Australia. These best depict what we 
are doing. I currently have the national responsibility for the delivery of educa- 
tion services to sixteen projects dispersed around Australia. We have been 
delivering education services to these communities in a way that no other 
group is doing: education is the key plank in our platform for community 
development. 

In this article I will discuss the societal changes that are impacting on the old 
models. I will present two projects seeking new models, and I will discuss the 
issues we are working on to achieve these models. 

The societal changes challenging the old education models 

These are not new but are important to restate as they are the reasons why 
we are looking at new models of delivery. 

These societal changes, many of them already well established and impacting 
on our schools, are making us change the way education services are provided. 
The focal point in the 20th century model for education services has been the 
library or the information centre or the resource centre, whatever we call it. Inter- 
estingly, research also puts the library or the information centre, or the resource 
centre as the focal point in the community. It has been a most desired, most used 
community facility. 



* Manager, Community Development and Education Services, Delfin Property Group Limited, 
South Australia. 



Tim Sandercock* 
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Education in the 20th Century 

• Focused on children 

• Information sourced from books 

• Predominantly funded 
by government 

• Preparatory stage before work 

• Only available in special places 
(schools) 

• Took place at special times 

• Only available from special people 
(teachers) 

• Conventional technology (chalk) 

• Local assessment and accreditation 

• Providers independent 
and competitive 

• Work place practices embedded 



Education Tomorrow 

• Focuses on all ages - everyone 
in the community is a learner 

• Information digital technology 

- computers/internet accessible to all: 

Information Age 

• New funding partnerships between 
providers and those organisations 
requiring education services: 

partnerships 

• Lifelong process - seamless, ongoing: 

lifelong 

• Increasingly become available 
in the home and the workplace 

as well as special places: anywhere 

• Education on demand: anytime 

• Less teacher centred, learner 
controlled 

• New technologies - rapid change 
occurring in information and 
communications technologies 

• National/international assessment 
and accreditation 

• Providers collaborating 

and co-operating and sharing 

• Work place practices diversifying 



Over the years in Australia we have seen the evolution of the school/community 
library - a bringing together of both school and community services - usually 
housed in the school and strongly driven by the sound economics of it. "It made 
good sense". 

This evolution has seen these centres established in a number of ways. 

In 1980 we developed schools such as Aberfoyle Park High School that had a 
school/community library. 

The most recent example is Seaford in Adelaide. This is a 1990 model. In 
implementing change it has been an evolutionary process. It is interesting to 
note Paul Saffo, Director of the Institute for the Future located in the heart of the 
Silicon Valley, USA. which is dedicated to understanding technological, economic 
and societal changes, as well as long range domestic and global consequences, 
made this comment about change: 153 l 
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“The simple fact is that even in periods of very great change, the volume of things that do not 

change are greater than the things that do change. So that when looking at change a good 

rule of thumb in any forecasting is always look back as far as you're looking forward ." 

I believe this is a very important message - “make the changes additive” 
the solution is an accumulation of the old and the new. With this in mind, let us 
look at two projects we have been asked to work on with the government and pro- 
viders where new models will evolve to meet those societal changes. We believe 
that these new school library models will become “the heart of the new community”. 

Model 1 : Caroline Springs 

Caroline Springs is located 22 kilometres west of Melbourne, Australia’s sec- 
ond largest city of three million people. The site is 800 hectares in area and will 
eventually accommodate 25 000 people in 8 000 dwellings. The scale of the 
project and the holistic planning approach provide opportunities for the project to 
accept innovative approaches to the delivery of services and facilities. The struc- 
ture plan demonstrates this approach. 

Three major activity centres are proposed. These will become the focus for 
the community and the education services. The first village planned incorporates 
the Brookside Centre. 

Brookside Centre 

This Centre will provide a range of community facilities and education ser- 
vices. The focus for education will be on early education, pre-school and primary 
education, but will be available for Whole of Life Learning programmes. The Centre 
will comprise the following: 

• town square; 

• botanical gardens; 

• recreation centre; 

• sporting grounds; 

• shops; 

• family and children services; 

• health care; 

• church; 

• arts centre; 

• performing arts centre; 

• multimedia hub including library services; 

• three providers of primary education - state, Catholic, private. 
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The community facilities are located around the town square. The multimedia 
centre (library) is the major focus. It will provide the multimedia IT services for the 
community - information data, processing, Internet and interactive communica- 
tion. It will also be the library and multimedia centre for the three education pro- 
viders. 

The Town Centre concept 

The Town Centre will accommodate these key community facilities and services: 

• civic/cultural centre; 

• retail/commercial outlets; 

• education and family services; 

• recreation. 

The shared education/community facilities are again central to the whole con- 
cept. The major library services for the community are intended to be housed in 
the key central location. The details of this are described in the second project, 
Mawson Lakes. 

Model 2: Mawson Lakes 

Mawson Lakes is located 12 kilometres north of Adelaide, a city of approxi- 
mately one million people. The site will integrate 3 000 new dwellings with an exist- 
ing campus of a university and an existing Technology Park. The project was to be 
the first stage in a much larger Multi Function Polis. 

The structure plan has provided opportunities to integrate the three elements 
of the community - living, learning and working. The Town Centre aims to accom- 
plish this through a range of fine grained facilities and high tech broad band connec- 
tivity - every dwelling will be linked to IT services. 

The education services will include early education, primary education and sec- 
ondary education provided on a multi campus approach both linked by IT. 

The Mawson Lakes campus of the University of South Australia is committed to 
helping Mawson Lakes develop as a 21st century learning community, facing the 
challenges of the information age and encouraging people of all ages to be active 
learners. 

At the heart of Mawson Lakes education facilities will be the Mawson Centre, 
a learning and information centre focussed on educational, information and commu- 
nity services. The centre will symbolise Mawson Lakes’ commitment as a learn- 
ing community. Mawson Lakes Online, a community-based information service, 
is being established for access by all residents. The Mawson Centre will provide 
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the community with a gateway to the array of educational services at Mawson Lakes 
and beyond. 

The Mawson Centre will be a resource information centre providing knowledge, 
ideas and opportunities. It will symbolise the learning focus of the new community. 
The Centre will provide a variety of services and facilities (educational, information, 
community and commercial) and include information shop-fronts for universities, 
TAFE and other educational providers, a research information centre linked to the 
University of South Australia and Technology Park, private training providers, a com- 
munity library-resource centre, conference and cultural facilities, computer hard- 
ware and software retailing, IT support services, as well as a bookshop and a news 
agency. 

The Mawson Centre will also incorporate a general education information, advi- 
sory and brokerage service for all people living, working and learning at Mawson 
Lakes. This will provide information on the range of educational services available 
at Mawson Lakes and outside, including those that can be accessed directly from 
Mawson Lakes by on-line technology. This service will also broker education ser- 
vices for the community, corporate and professional training courses for business 
and industry, tertiary education services as well as education services for the over- 
seas market. 



The key to achieving these models has been the ability to resolve a number of 
major issues. 

The concept of sharing 

• Sharing - it concerns schools, universities, communities, businesses 
( i.e . bookshops, IT providers), governments (state and local). 

• Ownerships - this issue has always been difficult to resolve, but once the 
governance and rules are set, the questions raised are why be an owner - lets 
focus on our service delivery. 

• Shape and size - there is a need to overcome people's issues and traditional 
concepts as well as to understand the advantages and the economics of it. 

• Balance of services - e.g. books versus technology. 

• New partners - breaking down the barriers and the concepts. 

• New businesses - education and information as a business - the user pays 



issues 
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Education contributing to economic development 

• Training for information technology services; 

• LAN Manager - business Internet cafes; 

• bookshop - businesses; 

• software sales/computer sales; 

• student union meeting/social place/tavern; 

• cultural events. 

We feel we are working at the edge. Many of these issues are not resolved up 
front but will evolve through the parties involved working together with the common 
interest of providing a better service to their respective customers. 

In summary 

To use a quote of Bruce (ilk's, "The transition from schools as communities to 
communities as schools" is our objective. 

Changes 

We are heading for a community where: 

• everyone is a learner, not just children; 

• the information society takes shape; 

• partnerships are evolving with benefits in these areas, such as economics, 
buildings, people. 

We have demonstrated two models - Caroline Springs and Mawson Lakes. 
They are real and happening; they are not experimental "one-offs”, but solutions 
that are transferable to any existing or new community. 

It is our objective to make the school library, by working with others, "the 
heart of the community". We are taking the delivery of information services out of 
the context of a government provided service to a viable, sustainable business, 
based on the broad context of providing a free information service with elements 
where users pay and business enterprises flourish. You will see these models 
evolve. 
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The Learning, Information and Communication 
Centre in Austrian Secondary Schools 

Manfred Hinum - Johanna Hladej* 



New media, new options 

An epochal idea will always turn the world upside down: in our case it has rev- 
olutionised the dissemination of information, enabled a democratic access to 
sources of information, abolished the information monopoly of the privileged 
classes and provided for mass propagation of knowledge and entertainment. 

We are talking of the invention of book-printing in the 1 5th century and of the 
progress made by technologies, especially information technology and media in 
all areas of life today. 

We know from history about the consequences of Gutenberg's invention - the 
consequences of Internet are our responsibility. (According to a projection made 
by the Massachusetts Institute of Technology, one billion people will have access 
to the Internet in 2000 as information providers and users.) 

This development may result in society being split up into a small group of 
initiates, i.e. the privileged few forming a well-informed elite, and a huge mass of 
digital illiterates who remain without driving licences for the information highway, 
i.e. they use the new media only as a means of entertainment. The consequences 
would be a heavy blow to the democratisation of knowledge and information as 
we have known it since Gutenberg's time. 

Basically, the Internet with non-hierarchical structure is the most radical form 
of democratised information: it offers an absolutely uncontrolled and anony- 
mously accessible cornucopia of data. 

To tap this enormous amount of information is a challenge to be met by edu- 
cational policy-makers. It is not a question of quickly gathering information but 
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rather of how to choose, judge and assign this information. When asked about the 
divided society, Bill Gates said: "Those who haven't got a computer at home can 
go to a library. Where is the problem?" 

With this statement he has given libraries a new task aside from the tradi- 
tional one of lending books and other media. They are now called upon to provide 
access to the most current and diverse information. 

Books will remain an important, aesthetically appealing and attractive 
medium that is affordable and individually selectable and almost unrivalled in 
terms of quality and value. The growing number of books for children and young- 
sters are proof of the fact that reading is not just a matter of information procure- 
ment but also a creative impetus. 

But a new education market - frequently mixed with entertainment - is evolv- 
ing: "Edutainment" uses interactive, multimedia and networking approaches to 
provide new incentives for learning during leisure time. But does learning without 
guidance and social reference make sense? Despite all the changes, teachers are 
still required to talk to and teach students individually. Hence the Internet and 
other forms of ICT will not replace school. Rather, it will change schools and have 
an increasing impact on them. It is a question of updating our approach, a kind of 
second literacy campaign. 

There is a constant need for people in the labour market to enhance their 
knowledge and skills. The rapidly changing requirements of the world of work will 
make it necessary for school leavers to constantly continue their education. 

The library as today's learning and information centre gives teachers, stu- 
dents and external users the opportunity for global learning, interdisciplinary 
work, individual independent research, design and publication of their own 
media. The learning and information centre (LIC) library is the place where all the 
media are available. It makes you understand which medium to use when and 
how. For such a challenge the library-cum-learning-and-information-centre will 
form the appropriate basis. 

The LIC Library 

The LIC library has to step up initiatives and incentives regarding the follow- 
ing activities: 

• providing information and technologies and telling all potential users about 
the possibilities of audio-visual and multimedia techniques; 

• encouraging electronic networking at local, regional, national and interna- 
tional levels; 

• developing, applying and disseminating learning contents via new media 

(co-production and exchange of products and services); I6i 
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• training and guiding teachers and trainers on how to gradually integrate the 
new technologies into classes; 

• enhancing and adjusting the range of education, learning and training options; 

• opening schools towards their environment and the industrial world nota- 
bly for the purpose of disseminating methods of project management and 
developing sustainable partnerships between the educational and eco- 
nomic sectors; 

• a media library and media workshop. 

• a leisure zone, communication and cultural centre. 

The LIC-type library must be strategically located so as to: 

- be well accessible for both the internal and external users, as well as 
users with disabilities; 

- foster the integration of services and technologies into curriculum-based 
teaching; 

- facilitate supervision; 

- facilitate the delivery and distribution of resources at school; 
regarding: 

- the existing building stock; 

- the type of school (general, vocational, technical); 

- lifelong and perhaps distance learning; 

- community and regional priorities. 

According to the following room function analysis and the description of func- 
tions, the LIC-type library may, if possible, be designed as a spatial unit on one 
single level, but it may also be of modular design and distributed over different 
levels, regarding the situation of a given building. 

Function zones and spatial requirements 

1. The school library as a means of providing information, knowledge and tech- 
nologies, and as a learning and reading centre, must include the following function 
zones to create the appropriate basis for self-information and largely independent 
learning: 

• an information terminal with the relevant catalogues (which also contain 
media available outside the L1C) for search purposes in conjunction with a 
PC for queries; 

I 162 • a library utilisation zone for lending, counselling and access to the library; 
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• individual workstations complete with monitors and sound carriers (in addi- 
tion to those available in the training room, conference room and/or multi- 
media corners) for teachers, students and external users; 

• a space for stocktaking where the procurement, handling, servicing and 
maintenance activities for all the media take place; 

• a space offering all the available electronic media (maybe also for hire); 

• reading places (zones) that should also be suited for group work. 

Depending on the size of any given school and stock of books, such a library 
will require space of between 90 m 2 (up to approximately 500 students) and 
1 40 m 2 ( 1 000 students and up). 

2. The teaching and training centre function of a L1C can be satisfied only by an 
appropriately equipped, well-working and networked school library with: 

a) Additional provision of workstations or separate zones ( spaces ) for : 

• teaching and/or learning in groups (up to 50 m 2 ); 

• a computer and/or training room(s) (approx. 70 m 2 ); 

• a media workshop which may also be accommodated in a separate room of 
up to 60 m 2 suited for video and audio recordings, multimedia and Internet 
applications, video conferences, or use as a video studio and should, if pos- 
sible, be located near the event zone; 

• a simulation zone ( e.g . centre of business administration ora fictitious com- 
pany complete with office simulation on a surface of 100 to 120 m 2 , see also 
following example) if the type of school (i.e. vocational) so requires; 

• a communication and event zone to offer multiple options for both spon- 
taneous and scheduled meetings, with the library and the media library 
forming an essential prerequisite and cornerstone for many of these activi- 
ties. Here teachers and students may exchange views without any achieve- 
ment pressures, motivate each other and discuss the things learned. In 
addition, the library ought to be more than a tool for work but rather a cultural 
and event centre providing the necessary free space for leisure and external 
activities. 

b ) Easy access to other school facilities 

Part of the surfaces available for canteen, sanitary and cloakroom facilities 
under current school room and design standards (0.4 m 2 per student as a mini- 
mum) ought to be moved to the L1C area and included in planning and design to 
accommodate students and visitors. 163 l 
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c) For various events a surface of at least 1 50 m 2 ( minimum height 4 m) should be set aside . 

The technical equipment of the entire LIC library space is aimed at network- 
ing the available information technologies. 

Such a network would include: 

• network segments for teaching, teacher's and administrator's spaces; 

• structured cabling (currently category 6), LAN-coupling via switches and hubs; 

• router-enabled link to outside ASN nodes (minimum capacity 2 MB); 

• Internet, Mail, Web, List, New, Prosy server; Intemet-DNS (especially for 
large-size schools having their own domains); 

• central server or local server per administration segment and LIC (perhaps 
also Intranet server). 

The adequate installations in the classrooms should be surface-mounted 
along the window side and the opposite since in two-way cable ducts (e.g. powder- 
coated sheet steel) at above-desk level. These ducts should provide a single 
socket for every desk and a double socket for the teacher's desk. As these ducts 
are also used for cabling, e.g. the television and Internet connections, care must be 
taken to properly screen cables that are run in parallel.* 



* For more information on how to equip school libraries, please consult the brochure "Wir 
richten unsere Schulbibliothek ein" (Equipping Our School Library) published by the 
I 164 Federal Ministry of Education and Cultural Affairs. 
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The Alford Information and Technology Centre 
at Aberdeenshire in Scotland 

Clive Marsden* 



Abstract 

In 1986 the Alford IT Centre and Library were opened. The purpose built 
areas were to provide a community resource and a merged school and public 
library. Thirteen years later (in 1999) and to mark the 25th anniversary of the Acad- 
emy, an area adjacent to the library and IT Centre base was converted into a com- 
munity/school resource area for ICT - known as the jubilee Suite. The emphasis of 
the jubilee Suite is the provision of ICT resources for community use and training 
using ICT. 

Initially various issues required resolving and the pressure on space by the 
Academy saw a move away from the open access model that was originally envis- 
aged. The IT Centre remains an integral part of the Academy, the technical staff 
having responsibilities throughout the building. The manager of the Centre has 
direct input into the management of the school through membership of the man- 
agement team and with responsibility for ICT related equipment. The expertise of 
all the staff (as well as the resources) within the IT Centre are naturally transfer- 
able and has resulted in added value for the Academy. The funding of the Centre 
has been provided by the Education Department of the Local Authority in terms 
of salaries, although it is not given a budget for materials and equipment, which is 
self funding mainly through providing a local printing and graphic design service. 
The funding has proved crucial to the functioning of the Centre and its continuing 
success and sense of ownership by the community. 

The provision of the Jubilee Suite, funded from a range of sources, has pro- 
vided the community with greater access to ICT resources and training, but has 
also created new pressures within the Academy. The range of resources available 



* IT Manager, Alford IT Centre, Murray Terrace, Alford, Aberdeenshire, Scotland. 
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continues to expand and there is now a greater emphasis on a whole campus 
approach to the provision of 1CT. 

Introduction 

Alford is a rural village 24 miles west of Aberdeen in the North East of Scotland. 
The village has a healthy range of local businesses, some of which rely in part on 
tourism, especially during the summer months. It has a strong agricultural heritage 
and is the origin of the Aberdeen Angus breed. A large proportion of the working 
population commute to Aberdeen. 

Alford has a range of special facilities, for example, a dry ski slope, Grampian 
Transport Museum, Heritage Centre, Haughton Park (caravan park and nature 
trails), an 18 hole golf course, an indoor swimming pool, football and rugby 
pitches, seasonal skating and curling pond and all weather courts. New housing has 
been a feature of the village for some years and the population continues to rise. 

The Alford School is a community school with a rambling campus that 
includes a pre-school nursery (in temporary accommodation), the primary school 
(for ages 5 to 12), the secondary school, known as Alford Academy (for ages 1 2 to 18) 
and Community Education that deals with adult education. 

The Alford IT Centre was opened in 1986 along with the new library, which was 
built to be a joint public and school library. The building that took place created a 
new reception area, three offices, a large “keyboard area", a lounge area, the 
library, a conference room, technician rooms (print, graphics, audio-visual rooms 
and darkroom) and two small "tutorial rooms". As the building work neared com- 
pletion, an IT manager and technical staff were appointed. Some of the equip- 
ment, funded by the Education Department had already been installed. The daily 
operation of the school changed markedly with the opening of the IT Centre and 
joint library, with adults from the community moving through the building. 

Early years 

The pressure within the Academy for classrooms caused the keyboard area 
(KBA) to be "taken over" by the Business Studies and Computer Studies depart- 
ments. Although the concept of using these areas for community use was 
accepted, this did not actually happen except for computer classes as part of the 
Adult Education Evening Class programme and the occasional after school primary 
club. One of the tutorial rooms, known as the Public Computer Room, housed four 
computers and was available for community use. The graphic art and printing facil- 
ities proved the most successful feature of the Centre. The computers during the 
late 1980s were still firmly fixed in the business market and the community use 
I 166 was primarily by business users. 
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With time many successes were noted where individuals came to the Centre, 
gained experience of using PCs and then bought their own. Several small busi- 
nesses used the IT Centre during their start-up period for running accounts and 
word processing and in many respects the success of the IT Centre in this area 
meant that these users stopped using the facilities as they became able to pro- 
vide for themselves. Small classes on "using computers for business” proved rea- 
sonably successful. However, the printing facilities continued to be the primary 
feature of the Centre, with a full-time graphics artist and a full-time reprographics 
technician with offset-litho printing skills. Although this feature was primarily for 
the use of the Academy, it provided a real service to the local community and con- 
tinues to do so. The money generated from the printing services funded the rest 
of the facilities, which were users of money rather than generators. The darkroom 
proved a popular facility and a retired teacher with previous photographic skills 
was employed as a technician, however this service has all but stopped since the 
technician resigned. The equipment provided by the IT Centre for school and 
community use was important because the computer, film and video facilities 
were not common within households or schools at that time. The influence of the IT 
Centre on the equipment provision in the Academy was important. Alford Academy 
was the first school in the North East of Scotland to abandon the normal educa- 
tional machine at that time (the BBC Micro) in favour of an MS-DOS/PC computer. 

The criticism at the time was strongly against this move, but the business influ- 
ence of the IT Centre ensured that the decision was upheld. 

Staffing of the library required changes to normal working practices, for exam- 
ple, a requirement to have two staff on duty all the time was identified and the 
two paymasters, the North East Scotland Library Service and the Schools Library 
Service, had to negotiate salaries that were equivalent as staff hours were paid 
independently. The use of the library changed, with adults using the school stock 
to a greater extent than was envisaged. The school librarian became responsible 
for both the public and school library. A computerised catalogue system with key- 
word searching was piloted and proved extremely successful and is only now 
about to be replaced by an on-line system from the library headquarters along 
with a computerised issuing system. The early on-line, teletext and fax capability 
within the library was extensively used since such systems were not common. The 
Alford Public and School Library had a reputation that was envied throughout the 
region. Two other academies now have joint public and school libraries and with 
changes to the Local Authority structure, the public and school library services 
have amalgamated and network librarians appointed. They now have responsibil- 
ity for all libraries within their network area, typically a public library and one or 
more school libraries. 

The staff of the IT Centre and the technical support within the Academy are 
combined although some technical staff have direct responsibilities for specific 167 l 
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departments, but all staff provide a service function for the Academy generally. A 
clerical assistant was employed as half time support for the IT Centre, but the 
demands for secretarial and reception duties in the Academy have meant that the 
actual time spent on IT Centre duties is somewhat less than this. There is a team 
approach adopted by the technical staff for tasks throughout the campus, which is 
promoted and encouraged. 

Present developments 

Alford has 14 primary schools within its catchment area and the Academy has 
always enjoyed extremely close and fruitful relationships with them with regard 
to many combined and successful projects. One such project used the video 
conferencing facility with four primary schools where a physics teacher from the 
Academy provided demonstrations, support and expertise for the primary 
teachers and their classes. The IT Centre has also enjoyed a strong supportive 
role for the primary schools, and recently a new structure and importance have 
been given to “Local Educational Networks". This is a forum where the primary 
schools, the Academy, Community Education, the Local Authority Recreation 
Department and the IT Centre meet to look at educational issues and planning for 
the whole area. This is in line with the concept of lifelong learning, which is being 
promoted by Aberdeenshire Education. To Alford this is a formalisation and 
strengthening of what was already in place. 

The expertise of the staff within the IT Centre has been an important feature 
of the value of the Centre to the Academy. The IT Manager is a member of the 
Academy's management team, with a responsibility for the IT facilities and other 
specialised equipment. Because of this link and responsibility, the ICT develop- 
ments within the Academy and the IT Centre are combined. The other feature giv- 
ing added value to the Academy is the equipment that is purchased for the library 
and IT Centre. Staff and pupils have access to a far greater range and up-to-date 
equipment than would normally be possible. 

Funding 

The funding of the IT Centre is provided by the local authority in terms of sal- 
aries, but all other funding is self-generating. Some funding has been gained 
recently from the European Community for a special project. The print and graphic 
design services provide most of the funds, the remainder coming from training 
and computer services and small businesses. Without the printing and graphic 
services, the IT Centre would not be as well resourced as it is now. The work of the 
graphic and printing work undertaken for the Academy and the primaries range 
from basic teaching materials to more prestigious school publications. For the 
I 168 community the work tends to be a mixture of simple printing such as business 
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cards and letterheads, promotional brochures and leaflets, and local publications 
such as church magazines. The work for the Academy and primaries is charged at 
material cost and time is not considered. Other work is charged at a charity rate or 
commercial rates. Computer services include construction of databases, 
spreadsheets etc. and general installation and software fixes, but this is seen 
more as a service to the community rather than a commercial venture. 

The ownership felt by the community for the IT Centre generally appears to 
be quite strong. A few years ago, during changes in the regional organisation of the 
Local Authority, a rumour started that the IT Centre would be closed. The ensuing 
cry from local people, particularly the regular users, was quite touching and 
showed the level of value they placed on the facility and the support it provides 
to individuals and to small local businesses. 

The Jubilee Suite 

In 1998 to celebrate the school’s 25 years as an Academy, it was decided to 
raise money for a project. Several proposals were put forward, but the winning 
scheme was the construction of an IT facility outside the library (within the “lounge 
area") and administered by the IT Centre. The area had become a “dead space" 
with little or no use, except as a thorough-fare. 

The community contributed most generously and in February 1999, the Jubi- 
lee Suite was officially opened by the recently retired headmaster and with a 
video conference link to our local Member of Parliament in the Houses of Parlia- 
ment. Extra funds were provided by Leader II funding from the ESF and the IT 
Centre. The Jubilee Suite is now fully operational. 

The main purpose of the Jubilee Suite is to provide greater access to ICT facil- 
ities for the community and to offer training in ICT. In the future it is hoped to pro- 
vide access to training courses and learning experiences using the technology, 
whether it be book based or on-line. 

The equipment available includes Pentium computers running Microsoft 
Office and other software on a Microsoft NT based network, black and white laser 
printers, colour laser and inkjet printers, scanners with OCR and graphic software, 
digital camera, plotter with CAD software and access to the Internet, through a 
router and ISDN line, and a local Intranet. The Local Authority installed video con- 
ferencing facilities in all the secondary schools and this resource is offered to the 
community as a whole. The provision of up-to-date resources is an important, but 
expensive target. The main aim is to provide for the community resources that 
individually could not be justified, but through the IT Centre, these are shared 
collectively. The main problem is that there is a constant need to upgrade in order 
to keep up with developments. The Academy benefits from this syndrome, how- 
ever, as yesterday's technology is being passed down from the IT Centre. 
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Having such a resource available within the Academy has created its own 
pressures over usage and it has been necessary to limit access to pupils. The 
presence of Internet access has required that sixth form pupils sign an agreement 
that covers the behaviour and responsibilities whilst using the Jubilee Suite, 
which includes the use of e-mail and viewing of unsuitable material, even though 
the ISP provides a filtered service. All other pupils are required to be supervised 
by a member of the teaching staff. 

In order to facilitate training, the Local Authority provided the funds to 
employ as a training co-ordinator, a student on a workplacement scheme from 
Robert Gordon's University Business School. The student had limited IT skills 
when he started, but ten months later he was proving invaluable as a trainer for 
beginners. The Centre looked to a local training organisation and reached an 
agreement over copyright for their training manuals for MS Office, with an under- 
standing that the Centre would upgrade them to MS Office 97. These are readily 
available and sit well with the tutorial type CD-ROMs purchased to assist in the 
use of MS Office. 

Perhaps the most important development is the acceptance of the IT Centre 
as a test centre for the European Computer Driving Licence (ECDL), run in the UK 
by the British Computer Society. The seven stage qualification is recognised 
throughout Europe and is an important target for users of IT to achieve. The teach- 
ing staff at the Academy have been offered the assessment procedures and we 
await to see how many consider them worthwhile. 

The Centre put out a questionnaire concerning training requirements to the 
community through the Academy's newsletter, but the response was poor. As a 
result the Centre advertised an open morning session to encourage potential 
users to view what it could offer in the way of training. The response was more 
encouraging and the contacts made are being followed up with offers of open 
learning courses. 

Partnerships are seen as an important feature for Alford IT Centre. The Leader 
II funding proved invaluable in the construction of the new Jubilee Suite. The Cen- 
tre has entered into a partnership with a local business, a contracting association, 
to provide IT training for a small group of their members as a pilot project. The 
partnership, partly funded by the ESF, is attempting to increase the skills in IT for 
these contractors. It is seen as imperative for these workers to be familiar and 
relaxed with information technology, as major developments in IT within their 
field could change the way the industry performs. Similar such partnerships are 
being sought. The Local Authority Economic Development Department has 
offered, through further ESF funding, to sponsor six local business people to be 
trained for the ECDL. This is in progress at the time of writing. 
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Another partnership which has recently been established is with an indepen- 
dent commercial trainer in business accounting using Sage Accounts. The discus- 
sions at an open morning session showed a need for such training and the only 
way to provide it was to use a professional trainer, as the Centre does not have the 
necessary skill base to offer such a course. If this proves successful, then other 
trainers will be sought for other specialised training courses. 

The Local Authority is using the Centre as a venue for training in Lotus Notes 
for primary school staff, as the Authority has a rolling programme to link all schools 
to the Authority Wide Area Network. The Centre has been involved in two recent 
initiatives, firstly a government sponsored introduction to an IT project called "IT 
For AH" and the BBC initiative "Web Wise". Both of these initiatives promote the 
use of IT and the Internet by providing free access to CD-ROM based introduction 
materials and they have proved extremely popular. 

Future proposals 

Access to the resources is a key issue. There is a need for funding for an 
evening worker that is a part-time tutor to be available in the lubilee Suite during 
evenings and on Saturday morning. The library is open at these times and having 
a tutor during these periods would greatly increase the availability of the facilities 
and training systems, without the need to increase the opening hours for the 
building. 

On-line training systems from sources such as the Open University and other 
colleges will be researched. The use of the video conferencing facilities for such 
courses could prove invaluable. 

Partnerships with business are being sought. A user group or User Club has 
been proposed with "hands on" meetings and special "PC clinics" for different levels 
of user. 

The ownership felt by the community for this resource is crucial to its future. It 
is essential that the members of the community are involved in the development 
and can directly influence the direction of such developments. Systems are 
required that facilitate their involvement and sense of ownership. 

In brief 

The IT Centre was affiliated to a joint library service, combining the public 
library with the school library service. This was a resounding success and the 
model has been copied in other schools. The technical staff within the Academy 
are not strictly divided between duties for the school or for the IT Centre and a 
team approach has been adopted. 
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The Academy and IT Centre enjoy a good working partnership with the four- 
teen primary schools within the catchment area. The IT Centre is funded by the 
Education Department in terms of salaries, but is self funding in all other respects. 
The printing and graphic design service makes the money, which funds the ICT 
side of the facilities. The training component has yet to establish itself as a finan- 
cially viable service. There is a strong sense of ownership for the IT Centre by the 
users from the community. 

The skill base of the staff determines the support that can be provided. The 
size and location of Alford means that there is a limited availability of skilled staff. 
The use of independent tutors/trainers is being examined as a possible solution 
to this skill shortage. Training for staff is a key. The IT Centre staff will all be 
encouraged to take the ECDL as a matter of course. 

Equipment has to be kept up-to-date in order to provide facilities that indi- 
viduals within the community could not justify purchasing, and therefore sharing 
of expensive resources is seen as a valuable although expensive service. The 
equipment provided by the IT Centre has proved an important resource for the 
Academy by giving access to facilities that would not have been normally avail- 
able, and as equipment is replaced it is passed on to the Academy. Partnerships 
with local enterprise and local businesses are seen as an important feature for 
future development. 
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The Multimedia Centre 
in the I nstitut N otre~Dame des Champs, 
Brussels 

Jean-Marie Moonen* 



Having frequently been critical of the fact that there is little appraisal of the 
pedagogical return on new buildings and installations financed by my depart- 
ment, 1 was anxious to spend a few hours with those who run the multimedia 
centre at the \nstitut Notre-Dame des Champs in Brussels, and also the children who 
use it. The following is an account of that visit. 

How did the multimedia centre come into being? 

As is often the case when significant progress is made in the area of school 
infrastructure, it was a headmistress’ determination and unassailable questioning 
that prompted the change. She began in 1984 to think about the best way to make 
use of her school's documentary resources which, in her opinion, were all too often 
tucked away out of sight in the school's cabinets. 

At the same time, audio-visual technologies were making enormous strides 
(diascopes, episcopes, school television programmes, video-tape recorders). And 
then came the computer! It was used first of all by teaching and secretarial staff, 
and then it was gradually made available to students. 

A “conspicuous" site for these resources had to be chosen - both central and, 
above all, big enough to meet the objectives of the project. One possibility was to 
dig underneath the school car park, but the idea of putting the life force of the 
school in a “cellar" was very soon dropped. It was the chapel, after years of being a 
place of worship, which was chosen to fulfil this new purpose: that of opening up 
to the universal nature of knowledge. 



* Deputy Director of the Service general de garantie des infrastructures scolaires subventionnees (the 
Department of subsidised school infrastructure in Belgium's French Community). 
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The new management team inherited and honed the project. They made vis- 
its to schools in other countries. Models were produced. Objectives were drawn 
up, with the new structure being designed to: 

• make work efficient and productive; 

• raise individual awareness (make students conscious of being responsible 
for their own training); 

• permit team work inasmuch as it appears vital to socialise the act of learn- 
ing and, equally, to allow one's knowledge - or lack thereof - to stand up to 
other people's criticism. 

Several plans came into being and a consensus soon emerged. It was based 
first on budgetary considerations, then on timing and, ultimately, on “technical/ 
pedagogical" constraints. 

The time taken to complete the technical studies was also used to clarify user 
procedures. The credo adopted was the following: 

The work done by students in the multimedia centre should be autonomous and independent. 

Students are responsible for organising themselves according to their needs. 

Teachers should adapt to students' clearly defined needs. 

It is interesting to note that the young teachers joining the educational team 
in place enlarged on these innovative practices and campaigned in favour of mak- 
ing optimum use of the documentation and information centre (CDI). 

This rejuvenation allowed the CDI to open up to individuals outside the 
school, notably: 

• a few classes in neighbouring primary schools; 

• the institute's students outside ordinary school hours; 

• former students; 

• the inhabitants of the surrounding district. 

Practical organisation 

Planning started with those running the CDI. They accepted to allow two 
classes in the CDI at the same time. “Individual" access was never refused. 

Six rooms (giving a total of some 50 m 2 ) gave immediately onto the CDI, 
enabling teachers to prepare tasks and outline research methods before actually 
entering the multimedia centre (a total of some 250 users at any one time). 

After one year in operation, it was necessary to address two weaknesses: 

a) to overcome the acoustics problems, which were very real and were due to 
the original function of the premises (chapel); the problem was particularly 
1 174 acute between lessons; 
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6)to pay constant attention to the encoding of new entries and articles (sites, 
books, reviews, etc.). 

To make management easier, it was essential to provide a telephone system 
throughout the whole school; in this way it was possible to reserve at any particu- 
lar time and/or to know where people were at all times. Teachers can, moreover, 
call the centre from their "ordinary" classrooms, and whatever they ask for (materi- 
als, books, reviews, etc.) is provided as promptly as possible. What this means is 
that the "ordinary" classroom becomes an offshoot of the centre and reinforces the 
school’s pedagogical efforts. 

Another original feature of the centre's use is the monitoring of under-performing 
students by those who are more advanced. To be a monitor, students have to take 
a test (there are several levels of competence), and this they are very keen to do, 
200 tests having been requested in the space of eight months! Having passed the 
test, students can put their names on a list of volunteer monitors. 

As regards use of the Internet, it is up to the teachers to alert students to the 
dangers of possible subversive sites (pornography, paedophilia, revisionism, 
etc.). To be allowed access to the machines, students are obliged to sign a form. 

Technical and occupational sections 

The use of the CDI by students in the technical and occupational fields is par- 
ticularly interesting. The teachers say that, because of their social/educational back- 
ground, these students should have priority in the use of the multimedia centre for 
the following reasons: 

• In order to offset the family's frequent, though not invariable, lack of intel- 
lectual curiosity. 

• Computer equipment is playing an ever-increasing part in the social and 
occupational environment of manual jobs (in agriculture: numerically- 
controlled machines, stock management). 

• There is a valuable game-playing side to learning to use computers. 

• There is no element of the "authority-student" conflict in the "machine-user” 
relationship. This is a positive way of mitigating wrongful school exclusion. 

• The fact that video games have become commonplace casts computers in a 
favourable light as far as these students are concerned. 

• The enormous variety of computer sites means that these young people 
have a great number of subjects to choose from. 

• The enhanced reputation of this type of activity in society encourages the 
practice by students. 
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• Most cognitive activities can be tackled by means of very user-friendly com- 
puter programmes, which is a pragmatic way of getting round the lack of 
interest that young people often show in such subjects. 

• Teachers have noted that the initial stages of use are slow and that the 
equipment can be damaged. On the other hand, students become involved 
in their own education very quickly, which is highly encouraging. 
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Resource Centres in the Tuscany Region 



Paolo Benesperi 1 

Autonomy of schools and local agencies 2 

In Italy, the Ministry of Public Education is the only public body with responsi- 
bility for providing, organising and financing the national education budget. The 
regions, provinces and municipalities (local agencies) oversee the right to study and 
they monitor the application of Article 34 of the Italian Constitution: "School is open 
to everyone. Primary education is compulsory and free for eight years. The best stu- 
dents can reach the highest levels, even if they are poor. The Republic makes this 
possible by means of grants, family allowances and other support allocated on the 
basis of competitive examinations... 

Tuscany (3 500 000 inhabitants, of whom 500 000 are aged between 0 and 1 7) 
has a regional law on the right to study, Law 53/1981, which was recently amended 
by Law 85/1 998, which finances the municipalities for services such as: 

• transport; 

• canteens; 



1. Tuscany Regional Government. 

2. The cultural and general political background documentation and educational resource 
centres in the Tuscany Region is influenced by the following documents: 

1. jacques Delors et ai, {.'education, un tresor est cache dedans, report by the International 
Commission on Education for the 2 1st Century, UNESCO, 1996. 

2. White paper on Education and Training, Teaching and Learning - Towards the Cogni- 
tive Society, European Commission, 1995 (www.cec.lu/en/comm/dg22.fitml). 

3. Treaty of Amsterdam (ue.eu.int/ Amsterdam/ en/traiteco/en\ .htm). 

4. The Four Pillars of the European Employment Strategy Employability, Entrepreuneur- 
ialism, Adaptability and Equality of Opportunity (europa.eu.int/comm/dg05/elm/summit/en/ 
fiome.fitm). 

5. Recommandations on Employment in 1999 (europa.eu.int/comm/dg05/empl&esf/empl99/ 
guide). 

6. OECD Analysis of National Education Policies, in particular the chapter on the Italian 

school system ( www.oecd.org/els/new ). I77 | 
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• integrated area projects aimed at supporting and classifying the educa- 
tional and teaching activities of schools; 

• support for nursery schools run on a non-profit making basis by private 
funds; these meet the demand and are regulated by the municipalities so 
as to minimise the costs to families; 

• support for nursery schools run by public bodies, in order to increase the 
quantity and quality of the services on offer (more sections for disabled 
children, longer opening hours and sections open on Saturdays and during 
the Summer, better classification of spaces and educational projects); 

• study allowances during the first two years of public or state-recognised 
non-profit making secondary school, depending on family income (reduc- 
tions on costs such as books, transport, etc.); 

• books provided free or at reduced prices for primary school children; 

• supply or loan of books to students at secondary level. 

This law makes provision for carrying out regional experimental projects, such as: 

• research into Tuscany and education from 1700 to the present day; 

• research into civil society, the family and local agencies in education in 
Tuscany; 

• environmental education projects; 

• projects on school and the theatre; 

• the grouping together of all integrated projects; 

• a regional schools information system; 

• networks of documentation and educational resource centres; 

• refresher courses for staff in the municipalities and provinces; 

• community projects - Leonardo de Vinci, Socrates, Youth for Europe, Euro- 
pean Voluntary Service and others. 

The new regional law has already enabled local agencies and schools to draw 
up and carry out projects, thus enriching the educational opportunities of young 
people and improving the quality of school activities. 

The education system in Italy is currently being reformed and, as a result, the 
regions will have responsibility for planning the supply of integrated training 
between education and vocational training, whilst the school institutions, of which 
there are fewer, gain autonomy in terms of teaching, organisation, research, experi- 
mentation and development, and interacting between themselves and the local 
agencies. It is necessary, therefore, to integrate the capacities and resources of the 
schools and local premises into common projects so that the community can offer 
I 178 training opportunities to the entire population. 
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The network of documentation and resource centres 3 

The network of 15 documentation and educational resource centres is one 
part of this collaboration. The centres were created on the initiative of certain 
municipalities, but they are now organised as a network thanks to an agreement 
with the Tuscany Regional Government; this agreement seeks to support activities 
in the fields of educational innovation, training, refresher courses and documenta- 
tion, notably by means of: 

• documentation and consultation of existing teaching material; 

• creation of traditional and multimedia archives on educational experimen- 
tation; 

• implementation of experimental projects on the teaching of scientific subjects; 

• training courses for teachers and educational professionals (public and pri- 
vate); 

• implementation of community projects with European partners; 

• publication of teaching events; 

• publication of multimedia teaching methods; 

• creation and management of the network of archives for the documentation 
centres. 

All the centres are open to the community, offer extracurricular courses and 
allow the use of their material and equipment (archives, libraries, computers and 
Internet). For several years, the centres, in collaboration with the Tuscany 
Regional Government, have been working on creating a network of all their 
archives in order to provide greater dissemination of the innovative teaching 
material which already exists. The centres are structured into four different areas 
of action. They can be located within schools just as well as within public buildings. 
Only some of them operate as technological resource centres for the community. 

1 . A centre located within a school: the Catia Franci Documentation 

and Educational Resource Centre 4 

This documentation centre was created in 1995 as the result of the initiative 
by schools and non-school institutions. The centre is a reference point for training, 
communication and projects intended for drawing up standard training models. 
Refresher courses for teachers are organised there. It provides services to classes 



3. Websites: www.regione.toscana.it; www.regione.toscana.it/ita/uff/poledu/index.fitm-, 
www.regione.toscana.it/ita/uff/poledu/educa/educazio.fitm-, fitwww.regione.toscana.it/ita/uff/poledu/educa/ 
centridoc/fiome.fitm 

4. Piazza Dolci, 1 - 50134 Florence; sdmilani@comune.firenxe.it; holder: Municipality of 

Florence. 1 ?9| 
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regarding visits, meetings and events. It also organises extracurricular activities, 
such as workshops. It has its own regulations and has a technical/scientific committee. 

Geographical area 

District No. 4 - Florence. 

Areas of action and priorities 

The centre’s main areas of action are: research, documentation and involve- 
ment at school and extracurricular educational and teaching levels; and research, 
documentation and action relating to socio-cultural differences, school dispersal, 
negative conditions in primary and secondary schools, continuous education and 
finally projects for young people. 

Services offered 

• For very young children: pottery workshops; early reading courses; informa- 
tion technology; refresher courses for teachers. 

• For primary schools: workshops on the theatre, pottery, information tech- 
nology; educational and teaching projects on various subjects. 

• For secondary schools: extracurricular workshops on various subjects. 

• For adolescents: workshops on the theatre, pottery, information technology; 
educational and teaching projects on various subjects. 

• For adults: refresher courses for teachers; roundtables on topics requested 
by teachers; continuous education activities. 

Types of documentation material 

• bibliographic material: monothematic publications; 

• bibliographic material produced by the centres for schools: Catia F rand Centre 
workbooks; 

• material produced by schools: programmes and reports; 

• audio-visual material: videos, slides and photos; 

• electronic material produced by the centres: multimedia CD-ROMs; 

• cataloguing of documentation material: Access; 

• use of documentation material: reading, loan; staff from the centre attend 
schools in the district; 

• information about activities: by means of brochures, bulletins, notices and 

I 180 circulars to schools; 
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• editions and electronic editions: publication of “I Centri E stivi" (The Summer 
Centres); CD-ROMs; databases on Access; I nformare, the information bulletin 
issued by documentation centres in the district of Florence (Catia F ranci and 
Ausiliotheque). 

Advantages of the location 

The decision to locate the Catia F ranci Centre within a primary school, the 
Don M ilani School, was the result of the need to find a location suitable for its 
organisation which met the aims of the centre. The Catia F ranci Centre works on 
promoting teaching innovation and on documenting quality educational experi- 
ments by integrating the school world into the world outside the school. 

For the school : The school is situated close to the centre and uses it as a labora- 
tory thanks to the technological systems and to help from experts at the centre. 
The centre is used for refresher and initial training courses and acts as a support 
for teaching work and as a documentation location. 

For the centre : It is a good location with the necessary space for meetings, con- 
ferences and debates (meeting rooms). As it is located within a school building, 
staff can easily access the multimedia laboratory and documentation room. 

2. A centre with an independent head office: the If Satellite Documentation 
and Educational and Teaching Resource Centre 5 

This centre was born out of a project by the Municipality of Livorno to set up a 
system of teaching laboratories in 1980. The centre is a service of the Office for 
Promotional Activities of the educational section of the municipality which sup- 
plies the administrative structure of the organisational unit known as "I struzione'\ 

The centre has a staff of 13. In addition, the centre can count on the collabora- 
tion of some 100 volunteers, the collaboration of the USLs (local health units) and 
the educational inspectorate, as well as consultation with external professionals. 
The centre provides all its staff with basic training and refresher courses with the 
same external trainers as for its school activities. It is financed by the Municipality 
of Livorno. 

Regulations and technical! scientific committee 
There are none. 



5. Via Michel, 4 - 57100 Livorno; satellite@comune.livorno.it; holder: Municipality of Livorno. jjjj 
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Head office 

The centre houses its administrative offices but other activities, such as the 
theatre workshop, the games centre and the play centre, are at different locations. 

Fields of action 

The centre carries out activities in the following fields: 

• research and didactics on history and cultural assets; 

• research and didactics on the environment and nature; 

• research and didactics on the language of the theatre; 

• research and didactics on audio-visual language, didactics on computer lan- 
guage; 

• educational organisation of the territory; 

• play education; 

• educational experience with schools of all kinds. 

Collaboration 

The centre collaborates with: 

• the Provincial Museum of Natural History; 

• various educational institutions (direct contact with educational boards and 
directors); 

• numerous approved institutions. 

Geographical area 

The Province of Livorno is part of the Province of Pisa. The centre approaches 
all schools in the district (nursery, primary and secondary) offering: consultation 
and refresher courses for teachers, at the centre itself or in their own schools; 
actions in the schools of staff from the centre; loan of video, library and teaching mate- 
rial; production of experiments and teaching material; and draft teaching itineraries. 

Technical and technological resources 

These include: laboratories and workshops on didactics, history, theatre, 
information technology, audio-visual; video and computer equipment including 
computers, video files, digital systems, scanners, video decoders, modems; soft- 
ware systems for animation, scanners, photographic retouching, titling, painting, 
desktop publishing, archives, creation of multimedia texts; Internet links and a 
I 182 civic network. 
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Research activities 

The centre proposes research activities related to history, natural sciences, 
social questions and the production of teaching material. 

Modus operand i in the various sectors 

• refresher courses for staff in nursery and primary schools (possibility of 
mixed courses on common questions); 

• extracurricular activities: games centre for young children; 

• support for experimental programmes; 

• socio-cultural differences: support for work by the PIA, co-ordination with 
the games centre; 

• environmental education: activities organised directly by approved cultural 
institutions; 

• multicultural activities in conjunction with various associations. 

Services available 

The centre provides numerous services for children and youth: 

• Nursery school: The centre organises games workshops with opening hours 
extended to afternoons and Saturdays. 

• Nursery school - extracurricular activities: The centre runs games work- 
shops, games buses, games centres and summer activities. 

• Primary school: The centre offers teaching workshops and itineraries and 
gives teachers the chance to take refresher courses. 

• Primary school - extracurricular activities: The centre offers specific work- 
shops and activities. 

• Secondary level: The centre arranges educational projects drawn up with 
the schools. 

Other areas of action 

Musical education; motor education; artistic education; technology; theatre. 

Details of the projects 

“ Scuola Citta” (town-school) and “S istema ludotecario cittadino” (town games centre) 
are projects drawn up autonomously. Individual projects completed within the 
“Scuola Citta ” were carried out in collaboration with the schools field and the university. 183 l 
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Participation in European projects 

The centre provides support for activities in primary and secondary schools. 

Details of the documentation material 

The centre provides the following material: 

• bibliographic material: teaching information files, material produced by the 
centre, material produced by schools in collaboration with the centre; 

• collection of material produced during experiments; 

• historical documents: exhibitions at the centre; collection of written per- 
sonal statements and iconographic material relating to local history; local 
interest videos; 

• audio-visual material: some 1 200 themed films and 200 documentaries; 
some 1 200 catalogued slides and 4 000 non-catalogued slides; photos; 

• electronic material produced by the centres.- hypertexts and multimedia 
hypertexts. 

Classification of the documentation material 

This is carried out according to library cataloguing criteria. 

Use of the documentation material 

Reading and loan; presence of staff in schools. 

Production of publications 

Texts, files and videos of an educational nature; information videos, themed 
films and documentaries; hypertexts, games books and workbooks. 

Information about activities 

The centre disseminates information about its own activities. 

Meetings 

The centre offers refresher training seminars for teachers, conferences, etc. 
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3. Educational documentation centre 6 

This centre was created in 1992 at the direct request of the school, which did 
not want to let its numerous recent experiments go to waste, and thanks to the 
municipality, which wanted to offer a support service to the school with a view to 
an integrated training system. The centre is a service offered by the municipality as 
part of its socio-cultural activities. The staff comprises two employees - monitors - of 
the municipality. The operators, who have educational and teaching experience, 
have received additional training in the fields of library economics, documenta- 
tion and computer technology. The centre's financial resources are provided by 
the municipality. 

Regulations 

The centre is governed by regulations and a scientific committee. 

Head office 

The centre is located inside a town library and sometimes uses the premises 
of certain schools. 

Areas of action 

The centre is responsible for the collection, storage and documentation of 
material connected with teaching experiments. Teaching staff have the possibility 
of using the material and the teaching information and documentation services. 
The centre provides support for refresher training. 

Collaboration 

With schools: This is set out in the regulations and ensured by means of the 
presence of head teachers on the centre's activities committee. 

With the university : In 1992, the centre signed an agreement with the University of 
Florence for the theoretical and methodological formulation of its objectives. 

Geographical area 

This consists of the area of the Bagno Municipality in Ripoli, but for some ser- 
vices, the centre is open to teachers from the Municipality of Florence and district 
No. 16. The centre is open to all schools in the area - it offers the following ser- 
vices: consultation and loan of material; consultation for the selection of material 



6. Via Belmonte, 38 - 5001 1 Ponte a Niccheri - Bagno a Ripoli (FI); ede.bar@mail.regione.toscana.it; 

holder: Municipality of Bagno a Ripoli. 185| 
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and bibliographies; consultation for the preparation of educational programmes in 
schools with the possibility of researching at various centres and libraries; produc- 
tion of slides; documentation on teaching experiments already carried out by 
schools; catalogues. 

Technical and technological resources 

These include: video cameras, cameras, slide projector and copier, tape 
recorders, computers, printers and black and white scanners. The centre makes 
available not only all library equipment for consulting databases and connection 
to the Internet, but also that of the BIA in Tavamuzze (Impruneta). 

Research activities 

Research activities carried out by the centre cover how nursery schools in the 
area are organised and parents’ awareness of what is offered to them for the edu- 
cation of their children. 

Modus operandi in the various areas 

These include: 

• refresher courses: information and communications technologies courses on 
adult/child and child/child relationships; written interaction with the child; 
unitary and interdisciplinary education; assessment of the primary school; 
new directions; areas of experience; education on science and the environ- 
ment; preparation of curriculum for various disciplines; listening education; 
intercultural education; psychomotor education; organisation of teaching in 
nursery schools; development of independence in the children 0 to 6 years old; 

• continuity in education: meetings with head teachers from the area; teacher 
training; mixed-group teacher training in refresher courses; activities affect- 
ing both parents and teachers; 

• socio-cultural contexts: courses on communicating and on teacher/student 
relationships; laboratories for active methodology training; 

• environmental education: training workshops; 

• multicultural relations: collaboration with schools for the organisation of 
teaching courses on multicultural education; training courses. 

Services available 

The centre also provides these services: 

• nursery schools -extracurricular activities: seminar on independence in 

I 186 children from 0 to 6 years of age, organised by the nursery school and the 
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Arabam Centre (communal centre open to children of pre-school age), from 
this year; 

• adults: workshops, courses and seminars for teachers and parents. 

Other areas of action 

The centre only deals with other areas of action in the case of refresher 
courses or if so requested by schools. 

Details of the projects 

The centre draws up certain projects autonomously. From a methodological 
point of view, every project is drawn up in collaboration with the university. The 
centre collaborates on the P.I.A. project of Florentine Chianti, the purpose of which 
is to introduce information technology to schools. The Municipality of Bagno in 
Ripoli is the top institution for the administration of the B1A for Florentine Chianti; 
the centre also serves as an intermediary between the BIA and the schools in 
the area. 

Involvement in European projects 

The centre provides support for European projects such as Comenius. 

Details of the documentation material 

The centre offers: 

• Bibliographic material: The centre is located inside the town library, which 
has a rich educational section and with which it collaborates on the imple- 
mentation of the purchasing plan for educational books. Only books 
required for refresher training courses are purchased. The centre goes 
through educational and teaching reviews and stores articles relating to 
subjects requested by the school; upon request, the centre also goes 
through reviews on different subjects. The centre also produces biblio- 
graphic material for schools at the direct request of the teachers. 

• The centre indexes teaching units and projects, experimental projects and 
study programmes. 

• Audio-visual material: The video material is managed by the BIA, with which 
the centre collaborates; within the centre one can find both series of slides 
on specific subjects for teaching programmes (mostly produced by the cen- 
tre itself) and slides on teaching programmes which have already been 
archived. 

• Electronic material is produced and stored at the centre. I87 l 
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Cataloguing of documentation material 

The material at the centre is catalogued by subject and stored electronically. 
Thanks to special programmes using CDS-IS1S software which the centre had made 
for its own requirements, it is possible to quickly create bibliographies on all the 
material stored. 

Use of the material 

Not only the school, but everyone working in the education sector can benefit 
from the reading and loan services of the centre. 

Production of publications 

Training courses in writing and editing are organised by the centre. Reports of 
group work and seminars and catalogues of the materials at the centre are edited 
and published. 

Information on the activities 

A bulletin published by the municipality provides information on the centre’s 
activities. 

Organisation of seminars 

The centre only organises training activities relating to the documentation. 
Advantages of location inside the library 

The decision to site the educational documentation centre (CDE) within the 
town library was dictated by the desire to have all the cultural information services 
under one roof in order to make them easier to use. From an economic point of view, 
the preference was also for grouping the resources rather than dispersing them. 

For the centre: 

• possibility of buying equipment from the municipality; 

• possibility of using library equipment; 

• use of books, especially in the field of educational science; 

• possibility of using network services (internal network and membership of 
RTR - regional telematic network); 

• possibility of ordering specific material (the CDE has restrictions in this 
area); 

• collaboration in the event of any computer-related problem; 
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• use of the premises for training activities; 

• consultation of records and archived material. 

For the library : 

• possibility of purchasing equipment from the municipality; 

• possibility of using the CDE's equipment; use of CDE’s archives, offering 
richer documentation, especially to students of educational science, teachers 
in all kinds of schools, those sitting competitive examinations, etc.; 

• consultation for purchases relating to the educational science sector; 

• benefit from and increase in use of certain library support material which, 
otherwise, would not be fully exploited; 

• consultation of records. 

Training initiatives for teachers and parents, which the CDE organises within 
the library, promote awareness of the library amongst new people and their children 
(who then go into the area reserved for children). 
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Five Examples of School Resource Centres 

in Portugal 



The school 2001 project in Pendao, Portugal 



Isabel Mendinhos* 



This project emerged from the convergence of several factors. A new school, 
based on an innovative project and eagerly awaited by the school community, is 
soon to be constructed. This provided the ideal moment to reflect on and plan for 
multimedia and computer equipment, networking and Internet connections. 
Moreover, at our school we have to meet the needs of a disadvantaged student 
population and to improve a deprived environment. 

The existing school is located on the outskirts of a Lisbon neighbourhood in 
an area characterised by buildings erected with no planning permission, poor liv- 
ing conditions and rapid new urban development. Most of the population came 
from the country or the Portuguese ex-colonies. The school building is a "tempo- 
rary construction” that has been in use for 15 years and has constant problems 
with its installations and functioning. It is a small and discouraging space. 

Most of the parents have little or no hopes for their children’s education. 
There are many broken families, and many of our students spend much of their 
time in the streets, often in organised gangs. For them, the school serves only as a 
place where they can meet their friends; it is no longer a place where they experi- 
ence learning. They seem indifferent to failure and unconcerned about their 
future. This situation leads to absenteeism and to growing disciplinary problems. 
Even when the family situation is not so bad, parents often have difficulty helping 
their children study due to lack of time or their own lack of education. 



* The project described here, School 2001, concerns a lower level secondary school, 
School EB2,3, where the author teaches, in Pendao, Portugal. This article was first pub- 
lished in the issue 38 of the journal PEB Exchange. 
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In recent years, a growing number of children arrive from primary school with- 
out basic skills in the Portuguese language, some of whom have the additional 
challenge of learning two languages. We have offered various types of pedagogical 
help and extracurricular activities, though we are always limited by the problem of 
space. We have given students as much access as we can to the few existing com- 
puters -working with computers is a completely new experience for most of our 
students, and it rapidly increases the interest of the less motivated. In a socially 
and culturally lacking environment, our old and unattractive school with its poor 
resources is inefficient, in spite of our best efforts. 

The new school, equipped with computers and video and audio equipment, 
will function with a defined educational project that includes the use of new 
resources in the learning process and extracurricular activities to stimulate and 
motivate the whole school community. Our students will have the access they so 
urgently need to new learning opportunities. This will be an enormous improve- 
ment for them and will help compensate for the socially deprived situation in 
which many of them live. 

The new school will have a multimedia resource centre with access to Internet 
and to a school-wide network. There will also be an audio and video projection 
area. The centre will play a central role in the acquisition of information skills by 
supporting curricular activities, transversal projects and independent learning. It 
will contribute decisively to changing the learning and teaching process into one 
based on the search and investigation of information that our school does not cur- 
rently possess. The school will have to change, adopting new methods of learning 
and teaching better adapted to today's information society. 

The teacher will have a new role of guiding and facilitating access to informa- 
tion and creating new, constantly changing ways of learning. Information and com- 
munications technologies (ICT) are now essential resources in schools. Their use 
can produce deep changes in the learning process, and everyone should have 
access. The school must make these resources and information available to stu- 
dents and teachers. 

One of the main tasks of ICT in education is organising the information that 
exists in schools. The centre will play a fundamental role in processing informa- 
tion, organising access to it, producing and publishing information and transform- 
ing the school as a whole into a resource centre. 

Our new school will have a network providing access, in the form of "informa- 
tion points” in every classroom, to existing resources and to data in different for- 
mats, including video. A powerful server will allow resource sharing and 
simultaneous access to Internet. We will also have a computer room equipped 
with a computer for each student in the class. In the laboratories and other 191 l 
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specialised classrooms, there will be enough computers for group work. The admin- 
istrative services and work related to class management will be computerised. 

The School 2001 model gives particular importance to the education project 
intended as both a factor of innovation - introducing and bringing about educa- 
tional changes - and a structuring element of school planning and action. The 
whole educational community should participate in defining the education 
project. There will also be an activity plan for each year which will set out ways of 
achieving the principles established in the project. 

Development of the new education project will soon begin. It will try to 
resolve the problems mentioned above which are particular to our school, while 
aiming at a more human, creative and intelligent environment and leading to the 
students’ full development. 

The multimedia resource centre will contribute greatly to the planning and 
development of a new and more flexible curriculum. Based on the national curric- 
ula, it will make class and school-based projects possible, using many sources of 
information and developing new skills and attitudes in students and teachers. 
Plans may include activities such as inter-class debates, presentations to the class 
or school and exchanges with schools of other regions or countries. 

The centre will accommodate numerous extracurricular activities (a school 
radio, video production, a school newspaper, a science club, an intercultural work- 
group, an environment club and a photography club) as well as various types of 
pedagogical help for students with difficulties related to integration, motivation or 
mastering the Portuguese language. It will promote family involvement through 
parents’ association, sessions on the school/family relationship and sessions for 
students and parents about professional or educational alternatives. 

The centre’s management team will include five teachers, each with a differ- 
ent responsibility: co-ordination, documentation, video, network, dynamics. There 
will also be four auxiliary personnel, one of whom will be a computer and network 
technician. This team, as well as teachers, auxiliary staff and administrative per- 
sonnel, will receive training according to their specific needs. A training pro- 
gramme is being developed in co-operation with teacher training centres in the 
area. In the future, the school may itself serve as a training centre for teachers from 
other schools that will carry out similar projects. 
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The Leal da Camara Secondary School 



The educational resource centre (CRE) of the Leal da Camara secondary school 
opened in 1993, providing facilities that the school had needed for some time. 
Since the 1991/92 academic year, the school had been engaged in the adventure 
of creating an organisational model that could reconcile traditional surroundings 
with other solutions better tailored to today's world, striving to create new and 
more highly motivating forms of teaching and learning. 

From the outset, the aim was to design the resource centre not just as a phys- 
ical annex to the school, but rather as a place that would immediately stand out as 
necessary and thus as a fundamental and vital hub of learning. 

For this reason, the resource centre is not a place for teaching, but rather a 
place for learning. It is an adjunct to the classroom - a place of training and educa- 
tion that integrates knowledge and abilities. Students who use the centre are 
essentially researchers who gain awareness that the use of new resources consid- 
erably enhances the learning process. 

The educational resource centre is made up of a number of different sectors, 
including the written documentation centre (CDE), the audio-visual documenta- 
tion centre (CDAV), the audio-visual production centre (CPAV) and photography, 
radio and computer workshops. 

The CRE's overall goals are derived from the school's educational mission and 
have been translated into structured activities in order to lessen unequal access 
to information and culture, promote student-initiated learning projects, organise 
extracurricular learning activities, create the working conditions needed for initia- 
tives (individual or group) by the academic community and produce suitable and 
innovative educational materials. 

The life of the centre has been marked by highly diverse initiatives, from 
the already traditional Book Fair to the Reading Club, from the Word Workshop 
to Cinema Today, from the Indiscreet Window to Poetry Recitals and Audio-Visual 
Week, and from the monthly information letter to debates, colloquia and lectures 

The wager has not yet been won. In addition to fostering widespread use of 
existing resources by the educational community, there are plans to introduce 
additional equipment and, no less importantly, increase the accessibility of all 
projects that prove pedagogically innovative. 
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The Mem Martins Secondary School 



The media centre at the Mem Martins secondary school is a multimedia educa- 
tional resource centre that serves 1 200 students, 1 20 teachers and 50 government 
employees. It is the result of the conversion, in 1990, of an old library at its direc- 
tor's suggestion. The entire school, via subject matter groups and the Educational 
Council, became involved in a discussion of objectives and proposals for how the 
centre should be laid out and how it should work. The creation of the media cen- 
tre was approved unanimously. 

At a time when educational facilities like these were exceedingly rare in Por- 
tugal and there was no legal basis for engaging staff to run it or for occupying such 
extensive premises, the centre demonstrated the school's capacity for change, 
innovation and autonomy and served as a model for the development of other, 
similar projects. 

The centre occupies all of a nearly 400 m 2 building, the layout and workings of 
which harmonise with the following essential objectives: promote student training 
and self-training in research and document consultation and production; support 
curricular and extracurricular activities; conduct learning activities; and promote 
ties with the local community. 

The media centre, in line with the school rules, operates as a department and 
is represented on the Educational Council by its co-ordinator. The co-ordinator is 
appointed by the Executive Council and confirmed by the Educational Council, 
according to a set profile that is stipulated in the rules. 

The media centre is made up of a consultation area (documentation and con- 
sultation centre) and an area for producing documents using a variety of media. 
The consultation area is spread over nearly 180 m 2 and allows free access for 
nearly 100 users at a time. The centre possesses a collection in excess of 
10 000 documents, 75 % of which are in printed form and the rest consisting of 
audio and video documents and CD-ROMs. 

All of the documentation is processed according to modern library standards, 
and there is a computerised catalogue which will soon be available on the centre's 
Web site, associated with the school. Periodic bibliographical notices to assist stu- 
dents and teachers are published by subject matter and/or to meet particular 
needs as they arise. 

The document production area has photographic, audio, video and computer 
laboratories. The centre boasts an IT network of 15 workstations split between the 
1 194 documentation area and the laboratory, access to which is totally free to all users. 
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The media centre co-ordinates radio, television and school newspaper activi- 
ties, which are integrated into the production area. At the present time, in addi- 
tion to the printed newspaper, which has been published continuously for ten 
years, a virtual newspaper is published on the school's Web site, and Issue 12 has 
already been released. Lastly, there is an auditorium and an exposition area which 
hosts numerous activities staged by the media centre, but above all by the school 
as a whole. 

All of these activities are developed actively by a team of ten teachers, who 
have reduced class loads, and are steered by a co-ordinator. The team is made up 
of persons with skills in the areas of project management, documentation, infor- 
mation and communications technologies and educational leadership, with regard 
to reading and books in particular. 

At the start of each year, a plan of activities fitting in with the school’s educa- 
tional objectives is presented to the Executive and Educational Councils. Manage- 
ment, leadership, training and evaluation activities for the school year are defined 
and scheduled in the plan. 

The plan encompasses activities that are conducted exclusively by the media 
centre or carried out in partnership with the school's other departments or local 
community entities (municipalities, municipal libraries, civic associations, institu- 
tions tied with the Ministry of Education, businesses, etc.). Relations with entities 
outside the school are ordinarily governed by protocols or projects that are sup- 
ported/subsidised by those entities, which constitutes a major source of material 
and financial resources, in addition to the school’s internal resources. 

In general terms, the media centre is a crossroads where the majority of the 
school's activities come together to meet the curricular and extracurricular needs 
of the students and support the teaching and learning strategies of the teachers. 

At the documentation centre, in addition to having free access to documents, 
students learn and apply study methods and techniques with help from the teach- 
ing staff, and they engage in motivating activities that involve reading as well as 
differentiated and critical access to information (book fairs, poetry sessions, dis- 
cussions of literature with Portuguese writers, encounters with journalists, etc.). 

In the production area, they acquire or apply new knowledge, with support 
from the staff, to do their homework or simply engage in leisure activities. They 
take part in contests, music and film festivals and produce radio and television 
programmes. They help produce the school newspaper by providing articles and 
photographic reports and take part in activities involving digitalisation, electronic 
publishing and reproduction - tasks that are generally carried out in the media 
centre by students assisted by their teachers and by centre staff. 

A large number of the students work on extracurricular projects at the media 
centre, with special emphasis on research and audio, video and IT production, l95 l 
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along with exchange projects with countries around the world. Each year, hun- 
dreds of e-mail messages are exchanged, Web pages and CD-ROMs are produced, 
and pamphlets, brochures and sometimes books are published. 

Through the media centre, the school has presented projects at the Portu- 
guese Pavilion and the Hanover Fair, and it took part in the Literature Train during 
the exposition that was held in Berlin. 

The media centre is therefore a place in which students develop skills that 
give them greater independence in accessing information, communications and 
knowledge and in producing information themselves. This is the fruit of a strategy 
that brings teachers together in scholastic activity with the multidisciplinary staff 
of the media centre. 



The library/resource centre (BE/CRE) 
of lower secondary school (EB1 ) number 1 0 

in Setubal 



A library/resource centre (BE/CRE) project at lower secondary school (EB1) 
No. 1 0 in an outlying neighbourhood of Setubal serves 5 1 1 students in their first 
cycle of compulsory education. 

The project was initiated 12 years ago. From the outset, it has been an educa- 
tional experiment that transforms teaching and learning processes into comple- 
mentary activities through which students acquire the ability to use source 
documents while building research, analysis, selection and production. The BE/CRE 
occupies a total area of 274 m 2 divided up into various spaces and functional areas, all 
of which serve the academic community and advance the school's objectives. 

The central part of the library comprises the following areas: 

• reception area; 

• consultation of written documents; 

• informal reading area; 

• video viewing area; 

• production area. 

There are recreational areas as well for table games, computer games, checkers, 
chess and other games. 

The production area is equipped with computers and printers intended for 
independent use to develop school activities and supplement the curriculum. 
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The project is a three-pronged effort: 

• organisation and development of the library; 

• educational workshop for the production and processing of materials; 

• further organisation of the resource centre to serve the school community 
and its surroundings. 

Activities take place during school hours and on an extracurricular basis 
through clubs, assistance for classroom and school projects, special support for 
students with learning difficulties or special needs in terms of integration or 
behaviour. 

The school library is open for free consultation and requests during class 
hours, from 8:30 a.m. until 1 p.m. and from 1:30 until 6 p.m. The educational work- 
shop is staffed by an art teacher who, in addition to encouraging creative expres- 
sion in the classroom for students in the first two years of school, is actively 
developing production workshops. The reception area provides reproduction ser- 
vices and fills requests for educational materials for the classrooms. It receives 
support from a teacher in the morning and from an educational auxiliary in the 
afternoon. Because of its size, the reception area is also used for exhibitions and 
book fairs. The multi-purpose auditorium is used for work sessions, film projec- 
tions, plays, meetings and colloquia. 

The resource centre comprises: 

• a computer laboratory, equipped through funds from the Nonio XXI Pro- 
gramme, which may be used by the school community according to the 
schedule proposed by the Teachers' Council; 

• an area dedicated to the Life Science project (under development): the Life 
Science Laboratory; 

• a recently created music room used for the Learning with Music project, 
which is supported by teachers on a voluntary basis, at times with help from 
interns at Setubal's ESE (Normal School); 

• a storage area for used materials or decorations; 

• a plastic arts room containing a creative arts workshop in addition to facili- 
ties for plastic arts activities; 

• a small dressing room, providing support services for theatrical productions 
in conjunction with various projects. 

In all, the school’s resource centre employs three teachers, two of whom are 
seconded: a project co-ordinator, an art teacher and an assistant relieved of regu- 
lar teaching duties. An educational auxiliary also helps out in the reception area 
and in the centre’s central area. ]97 \ 
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The lower secondary school (EB2,3) in Aranguez 



Among the diverse initiatives taken to make the resource centre of the lower 
secondary school in Aranguez a dynamic facility are: 

• guided tours for all of the school's classes to show students the new areas 
and explain how each of them works; 

• guided tours for all persons involved in educating first-year students; 

• involvement of all students interested in organisational efforts (a significant 
number of students helped organise the documentation collection); 

• monthly disclosure of centre attendance statistics, by section and by class; 

• awards of certificates, by head teachers, to the classes with the highest 
attendance at the resource centre, by month and by quarter; 

• regular information for all of the school's classes, in order to keep students 
abreast of the various activities and organisational phases; 

• collection of suggestions for increasing the collection of documentation 
(books, magazines, CD-ROMs, audio CDs, etc.) and disclosure of new acqui- 
sitions; 

• collection of criticism and suggestions concerning the centre's operations; 

• public recognition of students who have assisted the resource centre during 
the year; 

• introduction of student monitors and distribution of certificates to all moni- 
tors at a party held at the end of the school year -an important activity of 
the resource centre. 

Student monitors 

In addition to serving educational objectives, the introduction of student 
monitors was considered one of the ways to cope with heavy use of the resource 
centre, which had been rising steadily, and to alleviate the shortage of the auxilia- 
ries who operate the centre. 

The educational objectives are as follows: 

• to develop student aptitudes for independence, co-operation, responsibil- 
ity and organisation; 

• to develop skills in the areas of print information, audio-visual resources 
and the multimedia sector; 

• to help students steer their own learning, getting involved more directly 

I 198 and taking greater responsibility. 
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After an initial registration phase, student volunteers are divided into various 
sectors (computer, audio-visual and reading) according to their interests and class 
schedules, and with the principal’s permission. Monitors’ functions were defined 
from the outset in each sector, and each one is given an identification card which 
they must wear during their working hours as volunteers in the centre. 

Prospective monitors in the computer sector must first take a test of the skills 
deemed necessary to perform their duties. In other sectors, monitors receive ini- 
tial training and are then supervised on the job by teachers and centre workers. 
The centre’s co-ordinating staff holds various meetings with the student monitors 
throughout the school year, in order to identify difficulties and successes, gather 
suggestions and make preparations for the centre’s activities. 

Student evaluation of the work accomplished 

Each of the students filled out a questionnaire, and the resulting data were 
processed and presented for discussion. On the whole, a majority of students 
rated the centre’s work as “good”, while six students deemed it “very good”. Only 
four of the oldest students had had no difficulty performing their assigned tasks. 
For the others, the main hurdle was to command respect and impose their author- 
ity on their peers; close behind came problems with the equipment. Each of these 
difficulties subsided gradually as the monitors’ skills became more affirmed. 

The results made it possible to begin tracing the profile of the monitors, curi- 
ous students with a sense of initiative; they were generous but also young and not 
always in step with the pace or able to cope with the demands and barriers of the 
classroom and the curriculum. In some cases, the monitors were students with 
behaviour problems, who were unaccustomed to being asked to show skills in the 
areas of independence and responsibility. For these young people, the functions 
they carried out as monitors were ones that were useful to the community and 
socially valuable, and that made an important difference to them. 

Moreover, their responses to many questions reflected concepts of learning 
that could be summed up as: “If you don’t know, teach” or “One leams by teaching”: 

• "I hope to learn many new things, and when I help others I shall learn" 
(Alexandre). 

• "I am going to learn to acquire experience with classmates who know more 
than I do” (Pedro). 

• "I think I am going to learn interesting things while I help them and they 
help me” (Marta). 

• ”1 think I can leam to do more things that I don’t know yet" (Bruno). 

Other things that the students mentioned include: 

• the desire to help their peers, to learn how to do things and how to behave; 
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• the desire to acquire social and technical skills; 

• the desire to find activities to do in their spare time. 

The results of the survey provide insights into the reasons that prompted 
these young people to take part in the project, along with their expectations for it. 
In the opinion of those running the centre, these students are now better able to 
utilise the centre, and even to “overuse" it, because they played an active role in 
building it. It can only be hoped that this has helped them along the road to indepen- 
dence and good citizenship, and that it has helped fulfil some of their ambitions. 
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